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Remarques préliminaires – Projets de délibération 

 

 
 
 

La publication de la présente farde de projets de délibérations de la séance publique 
s’inscrit dans la dynamique des articles L3221-1 et suivants du CDLD liée à la publicité 
active de l’administration et de la transparence administrative, conformément à l’article 25 
du Règlement d’Ordre Intérieur (ROI) du Conseil communal. 
Nous souhaitons attirer votre attention sur le fait que ces projets de délibérations sont 
des documents provisoires ayant vocation à permettre aux membres du Conseil 
communal d'examiner les décisions soumises à leur approbation. Il s’agit donc de projets 
de décisions, susceptibles d'être modifiés, reportés ou retirés et qui n'ont donc pas 
encore été adoptés par l'Autorité communale. 
Les décisions définitives sont, quant à elles, reprises dans le procès-verbal des réunions 
du Conseil qui est, pour ce qui concerne la partie publique, publié sur le site Internet de la 
Ville une fois approuvé par le Conseil communal 
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C O N S E I L   C O M M U N A L 

 

Séance du 04 octobre 2022 

 

Farde Conseil 
 

DIRECTION GENERALE  
SECRETARIAT GENERAL  

1. Contreseing: documents administratifs - mise à jour - prise de connaissance 
VILLE DE NAMUR 
SECRETARIAT GENERAL  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu l'article L1132-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation permettant à 
la Directrice générale, sur autorisation du Collège, de déléguer le contreseing de certains 
documents à un ou plusieurs fonctionnaires communaux, le Conseil communal en étant 
informé à sa plus prochaine séance; 

Sur proposition du Collège communal du 30 août 2022, 

Prend connaissance de la délibération du Collège du 30 août 2022 relative à la délégation du 
contreseing de documents administratifs. 
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CELLULE CONSEIL  

2. Procès-verbal de la séance du 06 septembre 2022 
VILLE DE NAMUR 
CELLULE CONSEIL  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-
16; 

Vu le Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal et notamment les articles 48 à 52 
relatifs au procès-verbal des réunions du Conseil communal; 

Mme la Présidente constate que le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 06 
septembre 2022 a été mis à disposition des Conseillers et des Conseillères. 

Si la réunion s'écoule sans observations, le procès-verbal est considéré comme adopté. 
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MANDATS ET TUTELLE CPAS  

3. Représentation: Dave au futur - Entente associative davoise - remplacement 
VILLE DE NAMUR 
MANDATS ET TUTELLE CPAS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu l’article L1122-34§2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation portant 
que le Conseil communal nomme ses représentants dans les intercommunales et les autres 
personnes morales dont la commune est membre; 

Vu sa délibération du 25 avril 2019 désignant au conseil d'administration de l'asbl Dave au 
Futur - Entente associative davoise les représentants suivants: 

• pour le cdH: 

◦ Mme Florence Collard 

◦ Mme Anne Oger 

• pour le PS: 

◦ Mme Cathy Collard 

• pour ECOLO: 

Mme Anne Chalon 

• pour le MR 

◦ Mme Brigitte Blanchy 

Vu ses délibérations des 07 septembre et 05 octobre 2021 désignant à l'assemblée générale 
de l'asbl Dave au Futur - Entente associative davoise les représentants suivants: 

• pour le cdH: 

◦ Mme Florence Collard 

◦ Mme Anne Oger 

◦ Mme Flavia Emöke B. Nagy 

• pour le PS: 

◦ Mme Cathy Collard 

◦ M. Olivier Gravy 

• pour ECOLO: 

◦ Mme Anne Chalon 

• pour le MR: 

◦ Mme Brigitte Blanchy 

Vu le courriel du 08 septembre 2022 de Mme Blanchy présentant sa démission au conseil 
d'administration et au sein de l'assemblée générale de l’asbl Dave au Futur – Entente 
associative davoise; 
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Vu le courriel du 09 septembre 2022 de Mme Coraline Absil, Cheffe de groupe MR, 
informant le remplacement de Mme Brigitte Blanchy par Mme Chantal Istasse - Joly; 

Attendu dès lors qu'il y a lieu de procéder à la désignation d'un nouveau représentant de la 
Ville; 

Vu l’article 4 des statuts portant que l’asbl Dave au Futur – Entente associative davoise a 
pour but, à l’exclusion de tout but lucre, de favoriser la vie associative, culturelle et sportive 
dans l’entité de Dave. Elle a pour objet de protéger, défendre, promouvoir et développer les 
activités de tout genre de caractère social, culturel, sportif, folklorique, moral ou autre au 
profit des différents membres fondateurs œuvrant au sein de l’entité de Dave, Ville de 
Namur; 

Vu l’article 16 desdits statuts des statuts portant que l’assemblée générale se compose de 
tous les membres effectifs ; 

Attendu que la Ville est membre effectif fondateur de l’asbl ; 

Vu l’article 8 des statuts stipulant que la Ville est représentée à l’assemblée générale par 
sept représentants à désigner par le Conseil communal; 

Attendu que les statuts de l’organisme dont question ne prévoit aucune condition particulière 
à remplir pour être désigné en tant que représentant de la Ville au sein de l’asbl Dave au 
Futur – Entente associative davoise; 

Attendu que s’agissant d’un organisme culturel, la clef d’Hondt est d’application, ce qui 
donne la répartition suivante: 

• à l'assemblée générale: 

◦ pour les Engagés: 3 

◦ pour le PS: 2 

◦ pour ECOLO: 1 

◦ pour le MR: 1 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Au scrutin secret, 

Désigne Mme Chantale Istasse - Joly, du groupe MR, en tant que représentante de la Ville 
au sein de l'Assemblée générale de l'asbl Dave au Futur - Entente associative davoise et 
propose à l'assemblée générale de cet organisme de la désigner au sein de son conseil 
d'administration. 
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DEPARTEMENT DE GESTION FINANCIERE  
COMPTABILITE  

4. Exercice 2021: compte - arrêté d'approbation 
VILLE DE NAMUR 
COMPTABILITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les 
articles L 3111-1 à L3151-1 ; 

Vu le Règlement général de la comptabilité communale et plus particulièrement l'article 4 
alinéa 2, 

Vu l'arrêté du Service Public de Wallonie du 16 août 2022 par lequel il approuve les comptes 
annuels pour l'exercice 2021 de la Ville de Namur arrêtés en séance du Conseil communal 
en date du 28 juin 2022. 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Est informé de l'arrêté d'approbation des comptes annuels pour l'exercice 2021. 
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ENTITES CONSOLIDEES  

5. Zone de secours NAGE: MB1 - 2022 et fixation de la dotation communale provisoire 
2022 - approbation par l'Autorité de tutelle - prise de connaissance 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dont notamment l'article 
L1321-1,19° qui dispose que le Conseil communal doit prévoir dans son budget les 
dépenses qui sont mises à charge de la Commune par ou en vertu de la loi du 15 mai 2007 
relative à la sécurité civile, en ce compris la dotation de la commune à la Zone de secours; 

Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile telle que modifiée; 

Vu les articles 127 et 134 à 136 de la loi susmentionnée qui organisent la tutelle spécifique 
spéciale à l'égard notamment des décisions des Conseils communaux relatives à leur 
contribution au financement soumises à l'approbation du Gouverneur; 

Considérant que, conformément à l'article 68 §2 de la loi précitée, les dotations des 
communes de la Zone sont fixées chaque année par une délibération du Conseil, sur la base 
d'un accord intervenu entre les différents Conseils communaux et ce, au plus tard le 1er 
novembre de l'année précédant l'année pour laquelle la dotation est prévue; 

Vu la délibération du Conseil communal du 31 mai 2022 fixant la dotation communale 
provisoire 2022 à la Zone de secours NAGE à 6.326.306,40 €; 

Considérant que ce montant est bien celui repris dans la première modification budgétaire de 
l'exercice 2022 de la Zone de secours NAGE telle qu'adoptée par le Conseil zonal du 19 avril 
2022 et approuvée en date du 31 mai 2022: 

Sur proposition du Collège communal du 12 septembre 2022, 

Prend connaissance de l'Arrêté du Gouverneur du 04 juillet 2022 approuvant la dotation 
communale provisoire 2022 à la Zone de secours NAGE. 
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6. ASBL Collège des Comités de Quartiers Namurois: compte 2021 et contrôle de 
l'utilisation de la subvention 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu l'article L1122-37 §1, 1° permettant au Conseil communal de déléguer au Collège 
communal l'octroi de subventions inscrites nominativement au budget, dans les limites des 
crédits qui y sont inscrits à cet effet et approuvés par l'Autorité de tutelle; 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
(CDLD) relatifs à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions; 

Vu la décision du Collège communal du 10 janvier 2006, modifiée par la décision du Conseil 
communal du 12 décembre 2013, relative à l'application des dispositions relatives à l'octroi et 
au contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions; 

Vu la délibération du Conseil communal du 24 janvier 2019 déléguant au Collège communal 
l'octroi des subsides inscrits nominativement au budget; 

Vu la délibération du Collège communal du 02 février 2021 relative à l'assouplissement des 
justifications des subventions de 2020 pour les associations impactées par la crise sanitaire 
du Covid-19; 

Attendu que le Collège communal, en séance du 27 juillet 2021, par délégation du Conseil 
communal, a octroyé à l’ASBL Collège des Comités de Quartiers Namurois une subvention 
de 117.540,00 € à titre d’aide financière pour son fonctionnement en 2021, en exécution du 
contrat de gestion entre la Ville et l’ASBL approuvé le 22 février 2017; 

Attendu que le Conseil communal, en séance du 07 septembre 2021, a octroyé à l’ASBL 
Collège des Comités de Quartiers Namurois une subvention de 10.600,00 € à titre d'aide 
financière pour les diverses activités organisées par l'association durant les Fêtes de 
Wallonie en 2021; 

Attendu que le Collège communal a octroyé, au travers du budget de fonctionnement, des 
aides destinées à couvrir les dépenses relatives au concours « Jeunes talents » (1.850,00 €) 
et aux activités intergénérationnelles (1.000,00 €); 

Vu le rapport du Département de Gestion financière du 23 août 2022 concluant que: 

• Les subsides et aides repris ci-dessous sont mentionnés de manière claire et 
distincte dans les comptes de l’association: 

◦ 117.540,00 € pour couvrir le fonctionnement de l'association dans le cadre des 
Fêtes de Wallonie 2021; 

◦ 10.600,00 € pour couvrir les diverses activités organisées par l'association 
durant les Fêtes de Wallonie en 2021; 

◦ 2.850,00 € pour couvrir les dépenses relatives au concours « Jeunes talents » 
(1.850,00 €) et aux activités intergénérationnelles (1.000,00 €); 

• Le solde des subsides octroyés durant l’année 2020, qui demeurait à justifier avant 
le 31 décembre 2021 et qui s’élevait à 28.495,29 €, a été totalement utilisé en 2021 
pour l’objet pour lequel il a été octroyé; 

• La trésorerie nette de l'association s’élève à + 28.381,04 € au 31 décembre 2021; 
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Attendu que le compte 2021 de l’ASBL Collège des Comités de Quartiers Namurois présente 
la situation financière suivante: 

Compte de résultats 

Libellé 
Compte 2021 

(a) 

Compte 2020 

(b) 

Différence 

(a-b) 

Produits 

Produits d'exploitation 177.674,54 € 78.717,49 € + 98.957,05 € 

Autres produits (financiers, 
exceptionnels et fiscaux) 

0,14 € 238,00 € - 237,86 € 

Total 177.674,68 € 78.955,49 € + 98.719,19 € 

Charges 

Charges d'exploitation 179.104,45 € 30.747,58 € + 148.356,87 € 

Autres charges (financières, 
exceptionnelles et fiscales) 

174,18 € 10.530,82€ - 10.356,64 € 

Total 179.278,63 € 41.278,40 € + 138.000,23 € 

Résultat - 1.603,95 € 37.677,09 € - 39.281,04 € 

  

Bilan 

Libellé 
Compte 2021 

(a) 

Compte 2020 

(b) 

Différence 

(a-b) 

Actif 

Total de l'actif 36.447,22 € 31.584,90 € + 4.862,32 € 

dont valeurs disponibles 11.548,96 € 19.763,80 € - 8.214,84 € 

Passif 

Total du passif 36.447,22 € 31.584,90 € + 4.862,32 € 

dont résultat de l'exercice - 1.603,95 € 37.677,09 € - 39.281,04 € 

Résultat cumulé 28.381,04 € 29.984,99 € - 1.603,95 € 

  

Sur proposition du Collège communal du 12 septembre 2022, 

1. Prend connaissance du compte 2021 arrêté au 31 décembre 2021 de l'ASBL 
Collège des Comités de Quartiers Namurois sise rue de la Briqueterie n°9 à 5340 
Gesves et reprise à la Banque Carrefour sous le numéro d’entreprise 
BE0433.566.145; 
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2. Demande à l'association de prendre connaissance du rapport du D.G.F. (Service 
Analyses budgétaires et comptables et Entités consolidées); 

3. Atteste que le contrôle de l’utilisation des subventions et aides communales 2021 
octroyées pour un montant total de 130.990,00 € à l'ASBL Collège des Comités de 
Quartiers Namurois, sise rue de la Briqueterie n°9 à 5340 Gesves et reprise à la 
Banque Carrefour sous le numéro d’entreprise BE0433.566.145, a bien été réalisé 
conformément aux articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au 
contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions. 
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7. ASBL Festival International du Film Francophone: compte 2021 et contrôle de 
l’utilisation de la subvention 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu l'article L1122-37 §1, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
(CDLD) permettant au Conseil communal de déléguer au Collège communal l'octroi de 
subventions inscrites nominativement au budget, dans les limites des crédits qui y sont 
inscrits à cet effet et approuvés par l'Autorité de tutelle; 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de 
l’utilisation de certaines subventions; 

Vu la décision du Collège communal du 10 janvier 2006, modifiée par la décision du Conseil 
communal du 12 décembre 2013, relative à l'application des dispositions relatives à l'octroi et 
au contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions; 

Vu la délibération du Conseil communal du 24 janvier 2019 déléguant au Collège communal 
l'octroi des subsides inscrits nominativement au budget; 

Attendu que le Collège communal, en sa séance du 02 février 2021, par délégation du 
Conseil communal, a octroyé une première subvention de 201.333,99 € à l’ASBL Festival 
International du Film Francophone, en exécution du contrat de gestion du 02 mai 2019, à 
titre d’aide financière pour l’organisation du Festival International du Film Francophone en 
2021 ainsi que pour les loyers, charges locatives et précomptes immobiliers des locaux 
occupés par l'association en 2021 et une seconde subvention en nature estimée à 260,00 € 
pour l’occupation de l’auditoire Michaux; 

Attendu que le Collège communal, en sa séance du 27 juillet 2021, par délégation du 
Conseil communal, a octroyé une subvention complémentaire de 991,76 € à l’ASBL Festival 
International du Film Francophone pour le même objet que celui relevant du point précédent 
afin de prendre en compte l’indexation prévue par ledit contrat de gestion; 

Attendu que le Collège communal, en sa séance du 31 août 2021, par délégation du Conseil 
communal, a octroyé une subvention en nature estimée à 28.407,50 € à l’ASBL Festival 
International du Film Francophone pour l’occupation de la Bourse; 

Attendu que le Collège communal, en sa séance du 14 décembre 2021, par délégation du 
Conseil communal, a octroyé un subside de 4.000,00 € à l’ASBL Festival International du 
Film Francophone pour l'organisation d'un ou de plusieurs évènements à l'attention des 
jeunes des écoles secondaires namuroises (1ère à 3ème année) consistant en deux 
projections d'un film thématique dédié à diverses problématiques ou questions de société, 
suivi d'un débat élargi à des experts et associations œuvrant dans la thématique; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière du 26 juillet 2022 concluant que: 

• Les subsides octroyés pour un montant total de 234.993,25 € sont mentionnés de 
manière claire et distincte dans les comptes de l’association; 

• Ces subsides ont été utilisés en intégralité pour l’objet pour lesquels ils ont été 
octroyés; 

• Le compte de résultats présente une perte de 53.604,48 € au 31 décembre 2021; 

• La trésorerie nette s’élève à + 52.644,32 € au 31 décembre 2021; 
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Attendu que le compte arrêté au 31 décembre 2021 de l’ASBL Festival International du Film 
Francophone présente la situation financière suivante: 

Compte de résultats 

Libellé 
Compte 2021 

(a) 

Compte 2020 

(b) 

Différence 

(a-b) 

Produits 

Produits d'exploitation 1.788.022,95 € 1.622.395,92 € + 165.627,03 € 

Autres produits (produits 
financiers, exceptionnels et 
fiscaux) 

1.323,74 € 994,61 € + 329,135 € 

Total 1.789.346,69 € 1.623.390,53 € + 165.956,16 € 

Charges 

Charges d'exploitation 1.828.450,90 € 1.465.643,32 € + 362.807,58 € 

Autres charges (financières, 
exceptionnelles et fiscales) 

14.500,27 € 9.867,33 € + 4.632,94 € 

Total 1.842.951,17 € 1.475.510,65 € + 367.440,52 € 

Résultat global - 53.604,48 € + 147.879,88 € - 201.484,36 € 

  

Bilan 

Libellé                                   
                                         

Compte 2021 

(a) 

Compte 2020 

(b) 

Différence 

(a-b) 

Actif 

Total de l'actif 575.537,92 € 403.332,13 € + 172.205,79 € 

dont valeurs disponibles 59.133,13 € 128.962,58 € - 69.829,45 € 

Passif 

Total du passif 575.537,92 € 403.332,13 € + 172.205,79 € 

dont résultat de l'exercice - 53.604,48 € 147.879,88 € - 201.484,36 € 

Résultat cumulé - 52.612,67 € + 991,81 € - 53.604,48 € 

  

Sur proposition du Collège communal du 12 septembre 2022, 

• Prend connaissance du compte 2021 arrêté au 31 décembre 2021 de l’ASBL Film 
International du Film Francophone sise Rue des Brasseurs, 175 à 5000 Namur et 
reprise à la Banque Carrefour sous le numéro d’entreprise BE0429.675.950; 
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• Demande à l’association de prendre connaissance du rapport du D.G.F. et de tenir 
compte des remarques formulées relatives à la comptabilisation des subsides; 

• Atteste que le contrôle de l’utilisation des subventions communales 2021 octroyées 
pour un montant global de 234.993,25 € à l’ASBL Film International du Film 
Francophone, sise Rue des Brasseurs, 175 à 5000 Namur et reprise à la Banque 
Carrefour sous le numéro d’entreprise BE 0429.675.950, a bien été réalisé 
conformément aux articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au 
contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions. 
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ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  

8. Fabrique d’église de Temploux: budget 2022 – modification budgétaire ordinaire n°1 - 
prise de connaissance 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes; 

Vu la Circulaire régionale du 08 juillet 2021, relative à l’élaboration des budgets communaux 
pour 2022, et plus particulièrement la page 52 concernant les Fabriques d’église; 

Vu le budget initial 2022 de la Fabrique de Temploux approuvé par le Conseil communal en 
sa séance du 07 septembre 2021; 

Vu la modification budgétaire ordinaire n°1 de la Fabrique d’église de Temploux adoptée par 
son Conseil de Fabrique en date du 02 juillet 2022 et transmise simultanément au D.G.F. et 
à l’Évêché en date du 16 août 2022; 

Vu le courrier d'approbation de l’Évêché concernant le Chapitre I des dépenses ordinaires 
transmis au D.G.F. le 19 août 2022, le dossier est considéré comme complet; 

Vu le délai de Tutelle de 40 jours imparti à la Ville, la date d’expiration dudit délai est fixée au 
30 septembre 2022; 

Considérant qu’il y a lieu d'augmenter de 100,00 € le montant repris à l’article 5 des 
dépenses ordinaires du Chapitre I, intitulé « Éclairage et électricité », afin de prendre en 
compte l’augmentation des prix de l'électricité; 

Considérant qu’il y a lieu d'augmenter de 5.000,00 € le montant repris à l’article 6a des 
dépenses ordinaires du Chapitre I, intitulé « Chauffage », afin de prendre en compte 
l’augmentation des prix du mazout; 

Considérant qu’il y a lieu de diminuer de 400,00 € le montant repris à l’article 15 des 
dépenses ordinaires du Chapitre I, intitulé « Achat de livres liturgiques », afin de prendre en 
compte les moindres dépenses à réaliser en 2022; 

Considérant qu’il y a lieu d'augmenter de 188,53 € le montant repris à l’article 17 des 
dépenses ordinaires du Chapitre II, intitulé « Traitement du sacristain », afin de prendre en 
compte l'indexation des salaires; 

Considérant qu’il y a lieu d'augmenter de 161,71 € le montant repris à l’article 19 des 
dépenses ordinaires du Chapitre II, intitulé « Traitement de l’organiste », afin de prendre en 
compte l'indexation des salaires; 



 

Farde Conseil du 04/10/2022 page n°15/123 

Considérant qu’il y a lieu d’augmenter de 103,84 € le montant repris à l’article 50b du 
Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé « Avantages sociaux employés », afin de 
prendre en compte l'indexation des salaires; 

Considérant qu’il y a lieu de diminuer de 10,00 € le montant repris à l’article 50c du Chapitre 
II des dépenses ordinaires, intitulé « Avantages sociaux ouvriers », afin de prendre en 
compte les moindres dépenses à réaliser en 2022; 

Considérant, suite à ces différentes adaptations budgétaires, qu’il y a dès lors lieu 
d'augmenter de 5.144,08 € le montant repris à l’article 17 des Recettes ordinaires, intitulé « 
Supplément communal », afin d'équilibre le budget de l'exercice 2022 de la Fabrique d'église 
de Temploux; 

Considérant, par ailleurs, que cette modification budgétaire ordinaire impactant le montant 
de la dotation communale ne fait apparaître aucun crédit inutile ou surfait et qu'il aurait été 
proposé au Conseil communal d'approuver cette modification budgétaire si le délai de tutelle 
n'avait pas été dépassé; 

Sur proposition du Collège communal du 12 septembre 2022, 

Prend connaissance de la modification budgétaire ordinaire n°1 de 2022 de la Fabrique 
d’église de Temploux qui se présente comme suit: 

Libellés 
Montant budget 

initial 2022 
Adaptation 
MB1-2022 

Nouveau montant 
après MB1-2022 

Recettes ordinaires – Chapitre I 

Art.17 (Supplément communal) 24.933,71 € +5.144,08 € 30.077,79 € 

Dépenses ordinaires – Chapitre I 

Art.5 (Éclairage et électricité) 900,00 € +100,00 € 1.000,00 € 

Art.6a (Chauffage) 7.000,00 € +5.000,00 € 12.000,00 € 

Art. 15 (Achat livres liturgiques) 1.200,00 € - 400,00 € 800,00 € 

Dépenses ordinaires – Chapitre II 

Art.17 (Traitement sacristain) 3.699,24 € +188,53 € 3.887,77 € 

Art.19 (Traitement organiste) 3.159,12 € +161,71 € 3.320,83 € 

Art.50b (Avantages sociaux 
employés) 

1.668,82 € +103,84 € 1.772,66 € 

Art.50c (Avantages sociaux ouvriers) 200,00 € - 10,00 € 190,00 € 

  

En conséquence, les totaux des recettes et dépenses, tant au service ordinaire 
qu’extraordinaire, suite à la modification budgétaire n°1 de 2022 de ladite Fabrique, se 
présentent comme suit: 

Libellés 
Montants prévus au 

budget 2022 
Montants modifiés 
après MB1-2022 

Total des recettes ordinaires 28.508,26 € 33.652,34 € 

dont dotation communale 24.933,71 € 30.077,79 € 

Total des recettes extraordinaires 9.882,90 € Inchangé 

dont reliquat compte antérieur 9.882,90 € Inchangé 
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Total des recettes 38.391,16 € 43.535,24 € 

 Dépenses Chap. I arrêtées par l’Evêché 11.485,00 € 16.185,00 € 

Dépenses Chap. II ordinaires 26.906,16 € 27.350,24 € 

Dépenses Chap. II extraordinaires 0,00 € Inchangé 

Total des dépenses 38.391,16 € 43.535,24 € 

Résultat 0,00 € Inchangé 

  

La dotation communale adaptée au montant de 30.077,79 € sera imputée à l'article 790/435-
01 du budget ordinaire 2022. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 
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9. Fabrique d'église de Temploux : budget 2023 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement les pages 53 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’adoption/Actualisation des plans de 
Gestion des Communes, et plus particulièrement les pages 23 concernant les Fabriques 
d’église ; 

Vu le budget 2023 de la Fabrique d’église de Temploux, adopté par son Conseil de Fabrique 
en date du 02 juillet 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur en date 
du 16 août 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des dépenses 
ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en date du 19 
août 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer 
sur le budget 2023 de la Fabrique de Temploux, la date d’expiration du délai de Tutelle est 
fixée au 19 octobre 2022 ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d’église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marché public (3 appels d'offres minimum), 
et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense par la 
Fabrique ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 31 août 2022 ; 

Sur proposition diu Collège communal du 20 septembre 2022, 

Décide d’approuver le budget 2023 de la Fabrique d’église de Temploux, tel qu’arrêté par 
son Conseil de Fabrique le 02 juillet 2022 et dont les résultats sont les suivants : 

  

Libellés                 

Montants arrêtés par la 
Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 46.281,64 € 

dont dotation communale 42.537,33 € 
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Total des recettes extraordinaires 3.340,95 € 

dont résultat présumé de 2022 3.340,95 € 

TOTAL DES RECETTES 49.622,59 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 19.875,00 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 29.747,59 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 0,00 € 

TOTAL DES DÉPENSES 49.622,59 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023                         0,00 € 

  

La dépense d'un montant de 42.537,33 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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10. Fabrique d'église d'Andoy: budget 2023 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement les pages 52 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative aux directives complémentaires et 
spécifiques pour 2023 et relatives à l’adoption/élaboration des plans de gestion et leur suivi 
par le Centre Régional d’Aide aux Communes, et plus particulièrement les pages 23 
concernant les Fabriques d’église ; 

Vu le budget 2023 de la Fabrique d’église d’Andoy, adopté par son Conseil de Fabrique en 
date du 11 août 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur par mail en 
date du 30 août 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des 
dépenses ordinaires, approbation (non signée) extraite du logiciel comptable des Fabriques 
d'église par le Département de Gestion financière en date du 31 août 2022, date à laquelle il 
est considéré complet ; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer 
sur le budget 2023 de la Fabrique de Andoy, la date d’expiration du délai de Tutelle est fixée 
au 31 octobre 2022 ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d'église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marchés publics (3 appels d'offres 
minimum), et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense 
par la Fabrique; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 05 septembre 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Décide d’approuver le budget 2023 de la Fabrique d’église de Andoy, tel qu’arrêté par son 
Conseil de Fabrique le 11 août 2022 et dont les résultats sont les suivants : 

  

Libellés                 

Montants arrêtés par la 
Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 13.299,98 € 
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dont dotation communale 11.676,48 € 

Total des recettes extraordinaires 20.309,72 € 

dont résultat présumé de 2022 10.409,72 € 

TOTAL DES RECETTES 33.609,70 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 7.189,90 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 16.519,80 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 9.900,00 € 

TOTAL DES DÉPENSES 33.609,70 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023                         0,00 € 

  

La dépense d'un montant de 11.676,48 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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11. Fabrique d'église de Belgrade: budget 2023 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement les pages 52 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative aux directives complémentaires et 
spécifiques pour 2023 et relatives à l’adoption/élaboration des plans de gestion et leur suivi 
par le Centre Régional d’Aide aux Communes, et plus particulièrement les pages 23 
concernant les Fabriques d’église ; 

Vu le budget 2023 de la Fabrique d’église de Belgrade, adopté par son Conseil de Fabrique 
en date du 24 août 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur en date 
du 26 août 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des dépenses 
ordinaires, approbation (non signée) extraite du logiciel comptable des Fabriques d'église par 
le Département de Gestion financière en date du 31 août 2022, date à laquelle il est 
considéré complet ; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer 
sur le budget 2023 de la Fabrique de Belgrade, la date d’expiration du délai de Tutelle est 
fixée au 31 octobre 2022 ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d'église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marchés publics (3 appels d'offres 
minimum), et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense 
par la Fabrique; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 05 septembre 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Décide d’approuver le budget 2023 de la Fabrique d’église de Belgrade, tel qu’arrêté par son 
Conseil de Fabrique le 24 août 2022 et dont les résultats sont les suivants : 

  

Libellés                 

Montants arrêtés par la 
Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 42.418,17 € 
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dont dotation communale 39.293,77 € 

Total des recettes extraordinaires 6.503,83 € 

dont résultat présumé de 2022 6.503,83 € 

TOTAL DES RECETTES 48.922,00 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 18.260,00 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 30.662,00 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 0,00 € 

TOTAL DES DÉPENSES 48.922,00 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023                         0,00 € 

  

La dépense d'un montant de 39.293,77 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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12. Fabrique d'église de Boninne: budget 2023 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement les pages 52 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative aux directives complémentaires et 
spécifiques pour 2023 et relatives à l’adoption/élaboration des plans de gestion et leur suivi 
par le Centre Régional d’Aide aux Communes, et plus particulièrement les pages 23 
concernant les Fabriques d’église ; 

Vu le budget 2023 de la Fabrique d’église de Boninne, adopté par son Conseil de Fabrique 
en date du 26 juillet 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur en date 
du 23 août 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des dépenses 
ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en date du 31 
août 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer 
sur le budget 2023 de la Fabrique de Boninne, la date d’expiration du délai de Tutelle est 
fixée au 31 octobre 2022 ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d'église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marchés publics (3 appels d'offres 
minimum), et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense 
par la Fabrique; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 05 septembre 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Décide d’approuver le budget 2023 de la Fabrique d’église de Boninne, tel qu’arrêté par son 
Conseil de Fabrique le 26 juillet 2022 et dont les résultats sont les suivants : 

  

Libellés                 

Montants arrêtés par la 
Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 29.495,57 € 
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dont dotation communale 25.445,51 € 

Total des recettes extraordinaires 5.385,16 € 

dont résultat présumé de 2022 5.385,16 € 

TOTAL DES RECETTES 34.880,73 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 11.821,00 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 23.059,73 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 0,00 € 

TOTAL DES DÉPENSES 34.880,73 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023                         0,00 € 

  

La dépense d'un montant de 25.445,51 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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13. Fabrique d'église de Bouge Moulin-à-Vent: budget 2023 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement les pages 52 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative aux directives complémentaires et 
spécifiques pour 2023 et relatives à l’adoption/élaboration des plans de gestion et leur suivi 
par le Centre Régional d’Aide aux Communes, et plus particulièrement les pages 23 
concernant les Fabriques d’église ; 

Vu le budget 2023 de la Fabrique d’église de Bouge Moulin-à-Vent, adopté par son Conseil 
de Fabrique en date du 20 juillet 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de 
Namur en date du 17 août 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I 
des dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière 
en date du 19 août 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer 
sur le budget 2023 de la Fabrique de Bouge Moulin-à-Vent, la date d’expiration du délai de 
Tutelle est fixée au 19 octobre 2022 ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d’église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marché public (3 appels d'offres minimum), 
et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense par la 
Fabrique ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 31 août 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Décide d’approuver le budget 2023 de la Fabrique d’église de Bouge Moulin-à-Vent, tel 
qu’arrêté par son Conseil de Fabrique le 20 juillet 2022 et dont les résultats sont les 
suivants : 

  

Libellés                 

Montants arrêtés par la 
Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 12.181,70 € 
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dont dotation communale 10.421,60 € 

Total des recettes extraordinaires 26.324,92 € 

dont résultat présumé de 2022 13.877,30 € 

TOTAL DES RECETTES 38.506,62 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 9.390,00 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 16.669,00 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 12.447,62 € 

TOTAL DES DÉPENSES 38.506,62 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023                         0,00 € 

  

La dépense d'un montant de 10.421,60 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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14. Fabrique d'église de Gelbressée: budget 2023 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement la page 52 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative aux directives complémentaires et 
spécifiques pour 2023 et relatives à l’adoption/élaboration des plans de gestion et leur suivi 
par le Centre Régional d’Aide aux Communes 2023, et plus particulièrement la page 23 
concernant les Fabriques d’église ; 

Vu le budget 2023 de la Fabrique d’église de Gelbressée adopté par son Conseil de 
Fabrique en date du 09 août 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur 
en date du 17 août 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des 
dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en 
date du 19 août 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer 
sur le budget 2023 de la Fabrique de Gelbressée, la date d’expiration du délai de Tutelle est 
fixée au 19 octobre 2022 ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d'église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marchés publics (3 appels d'offres 
minimum), et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense 
par la Fabrique; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 24 août 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Décide d’approuver le budget 2023 de la Fabrique d’église de Gelbressée, tel qu’arrêté par 
son Conseil de Fabrique le 09 août 2022 et dont les résultats sont les suivants : 

  

Libellés                 

Montants arrêtés par la 
Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 17.241,32 € 
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dont dotation communale 15.732,82 € 

Total des recettes extraordinaires 10.662,93 € 

dont résultat présumé de 2022 5.961,76 € 

TOTAL DES RECETTES 27.904,25 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 5.069,00 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 18.134,08 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 4.701,17 € 

TOTAL DES DÉPENSES 27.904,25 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023                         0,00 € 

  

La dépense d'un montant de 15.732,82 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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15. Fabrique d'église de Namur Saint Jean-Baptiste: budget 2023 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement les pages 52 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative aux directives complémentaires et 
spécifiques pour 2023 et relatives à l’adoption/élaboration des plans de gestion et leur suivi 
par le Centre Régional d’Aide aux Communes, et plus particulièrement les pages 23 
concernant les Fabriques d’église ; 

Vu le budget 2023 de la Fabrique d’église de Namur Saint Jean-Baptiste, adopté par son 
Conseil de Fabrique en date du 04 juillet 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la 
Ville de Namur en date du 16 août 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le 
Chapitre I des dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion 
financière en date du 19 août 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer 
sur le budget 2023 de la Fabrique de Namur Saint Jean-Baptiste, la date d’expiration du 
délai de Tutelle est fixée au 19 octobre 2022 ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d’église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marché public (3 appels d'offres minimum), 
et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense par la 
Fabrique ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 31 août 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Décide d’approuver le budget 2023 de la Fabrique d’église de Namur Saint Jean-Baptiste, tel 
qu’arrêté par son Conseil de Fabrique le 04 juillet 2022 et dont les résultats sont les 
suivants : 

  

Libellés                 

Montants arrêtés par la 
Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 23.635,00 € 
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dont dotation communale 0,00 € 

Total des recettes extraordinaires 89.234,94 € 

dont résultat présumé de 2022 62.609,94 € 

TOTAL DES RECETTES 112.869,94 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 6.400,00 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 47.297,00 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 26.625,00 € 

TOTAL DES DÉPENSES 80.322,00 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023                         + 32.547,94 € 

  

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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16. Fabrique d'église de Naninne: budget 2023 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement la page 52 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative aux directives complémentaires et 
spécifiques pour 2023 et relatives à l’adoption/élaboration des plans de gestion et leur suivi 
par le Centre Régional d’Aide aux Communes 2023, et plus particulièrement la page 23 
concernant les Fabriques d’église ; 

Vu le budget 2023 de la Fabrique d’église de Naninne adopté par son Conseil de Fabrique 
en date du 27 juillet 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur en date 
du 17 août 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des dépenses 
ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en date du 22 
août 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer 
sur le budget 2023 de la Fabrique de Naninne, la date d’expiration du délai de Tutelle est 
fixée au 22 octobre 2022 ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d'église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marchés publics (3 appels d'offres 
minimum), et être approuvé par le Conseil communal, avant tout engagement de dépense 
par la Fabrique; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 23 août 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Décide d’approuver le budget 2023 de la Fabrique d’église de Naninne tel qu’arrêté par son 
Conseil de Fabrique le 27 juillet 2022 et dont les résultats sont les suivants : 

  

Libellés                 

Montants arrêtés par la 
Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 23.905,16 € 
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dont dotation communale 22.711,04 € 

Total des recettes extraordinaires 10.313,66 € 

dont résultat présumé de 2022 8.663,66 € 

TOTAL DES RECETTES 34.218,82 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 10.277,02 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 22.291,80 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 1.650,00 € 

TOTAL DES DÉPENSES 34.218,82 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023                         0,00 € 

  

La dépense d'un montant de 22.711,04 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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17. Fabrique d'église de Vedrin Centre: budget 2023 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement les pages 52 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative aux directives complémentaires et 
spécifiques pour 2023 et relatives à l’adoption/élaboration des plans de gestion et leur suivi 
par le Centre Régional d’Aide aux Communes, et plus particulièrement les pages 23 
concernant les Fabriques d’église ; 

Vu le budget 2023 de la Fabrique d’église de Vedrin Centre, adopté par son Conseil de 
Fabrique en date du 18 juillet 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de 
Namur en date du 18 août 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I 
des dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière 
en date du 23 août 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer 
sur le budget 2023 de la Fabrique de Vedrin Centre, la date d’expiration du délai de Tutelle 
est fixée au 23 octobre 2022 ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d’église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marché public (3 appels d'offres minimum), 
et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense par la 
Fabrique ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 31 août 2022 ; 

Su proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Décide d’approuver le budget 2023 de la Fabrique d’église de Vedrin Centre, tel qu’arrêté 
par son Conseil de Fabrique le 18 juillet 2022 et dont les résultats sont les suivants : 

  

Libellés                 

Montants arrêtés par la 
Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 34.933,34 € 
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dont dotation communale 32.863,34 € 

Total des recettes extraordinaires 26.433,16 € 

dont résultat présumé de 2022 2.626,16 € 

TOTAL DES RECETTES 61.366,50 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 14.202,00 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 23.357,50 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 23.807,00 € 

TOTAL DES DÉPENSES 61.366,50 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023                         0,00 € 

  

La dépense d'un montant de 32.863,34 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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18. Fabrique d'église de Vedrin Comognes: budget 2023 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement les pages 52 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative aux directives complémentaires et 
spécifiques pour 2023 et relatives à l’adoption/élaboration des plans de gestion et leur suivi 
par le Centre Régional d’Aide aux Communes, et plus particulièrement les pages 23 
concernant les Fabriques d’église ; 

Vu le budget 2023 de la Fabrique d’église de Vedrin Comognes, adopté par son Conseil de 
Fabrique en date du 27 juillet 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de 
Namur en date du 25 août 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I 
des dépenses ordinaires, approbation (non signée) extraite du logiciel comptable des 
Fabriques d'église par le Département de Gestion financière en date du 31 août 2022, date à 
laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer 
sur le budget 2023 de la Fabrique de Vedrin Comognes la date d’expiration du délai de 
Tutelle est fixée au 31 octobre 2022 ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d'église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marchés publics (3 appels d'offres 
minimum), et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense 
par la Fabrique ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 08 septembre 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 20 Septembre 2022, 

Décide d’approuver le budget 2023 de la Fabrique d’église de Vedrin Comognes, tel 
qu’arrêté par son Conseil de Fabrique le 27 juillet 2022 et dont les résultats sont les 
suivants : 

  

Libellés                 

Montants arrêtés par la 
Fabrique d'église     
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Total des recettes ordinaires 29.801,92 € 

dont dotation communale 24.191,92 € 

Total des recettes extraordinaires 9.000,00 € 

dont résultat présumé de 2022 0,00 € 

TOTAL DES RECETTES 38.801,92 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 6.402,00 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 22.004,00 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 10.395,92 € 

dont déficit présumé de 2022 1.395.92 € 

TOTAL DES DÉPENSES 38.801,92 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023                         0,00 € 

  

La dépense d'un montant de 24.191,92 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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19. Fabrique d'église de Wierde: budget 2023 - approbation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement les pages 52 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative aux directives complémentaires et 
spécifiques pour 2023 et relatives à l’adoption/élaboration des plans de gestion et leur suivi 
par le Centre Régional d’Aide aux Communes, et plus particulièrement les pages 23 
concernant les Fabriques d’église ; 

Vu le budget 2023 de la Fabrique d’église de Wierde, adopté par son Conseil de Fabrique en 
date du 10 août 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur en date du 
19 août 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des dépenses 
ordinaires, approbation (non signée) extraite du logiciel comptable des Fabriques d'église par 
le Département de Gestion financière en date du 31 août 2022, date à laquelle il est 
considéré complet ; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer 
sur le budget 2023 de la Fabrique de Wierde, la date d’expiration du délai de Tutelle est fixée 
au 31 octobre 2022 ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d'église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marchés publics (3 appels d'offres 
minimum), et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense 
par la Fabrique ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 05 septembre 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 20 Septembre 2022, 

Décide d’approuver le budget 2023 de la Fabrique d’église de Wierde tel qu’arrêté par son 
Conseil de Fabrique le 10 août 2022 et dont les résultats sont les suivants : 

  

Libellés                 

Montants arrêtés par la 
Fabrique d'église     

Total des recettes ordinaires 34.145,20 € 



 

Farde Conseil du 04/10/2022 page n°38/123 

dont dotation communale 30.881,86 € 

Total des recettes extraordinaires 3.629,96 € 

dont résultat présumé de 2022 3.629,96 € 

TOTAL DES RECETTES 37.775,16 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Évêché 6.755,00 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 31.020,16 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 0,00 € 

TOTAL DES DÉPENSES 37.775,16 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023                         0,00 € 

  

La dépense d'un montant de 30.881,86 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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20. Fabrique d'église de Beez: budget 2023 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3ème partie, livre I, titre VI relatif à la Tutelle sur les établissements 
chargés de la gestion temporelle des cultes reconnus; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement les pages 53 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’adoption/Actualisation des plans de 
Gestion des Communes, et plus particulièrement les pages 23 concernant les Fabriques 
d’église ; 

Vu le budget 2023 de la Fabrique d’église de Beez, adopté par son Conseil de Fabrique en 
date du 05 juillet 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur en date du 
11 août 2022, admis après correction par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des 
dépenses ordinaires, réformation réceptionnée au Département de Gestion financière en 
date du 18 août 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022, prorogeant le délai imparti à la Ville pour se 
prononcer sur le budget 2023 de la Fabrique de Beez, la date d’expiration du délai de 
Tutelle, est le 18 octobre 2022 ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d'église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marchés publics (3 appels d'offres 
minimum), et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense 
par la Fabrique ; 

Considérant qu’à l’article 25 du Chapitre I des recettes extraordinaires, intitulé « Subsides 
extraordinaires de la commune », il y a lieu d’inscrire un montant prévisionnel de 7.000,00 € 
pour le remplacement de la sonorisation en raison d’un oubli d'inscription lors de l’élaboration 
du budget ; 

Considérant qu’à l’article 41 du Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé « Remise 
allouée au trésorier », il y a lieu de rectifier le montant de 30,00 € par le montant corrigé de 
17,25 € en raison d’une erreur commise par la Fabrique dans le calcul du montant maximum 
autorisé devant correspondre à 5% des recettes ordinaires propres de la Fabrique ; 

Considérant qu’à l’article 50n du Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé « Adresse e-
mail unique », il y a lieu de rectifier le montant de 0,00 € par le montant corrigé de 25,00 € en 
raison de la correction apportée dans les tarifs de l’Evêché pour 2023 ; 
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Considérant, suite à ces différentes adaptations budgétaires, qu’il y a dès lors lieu de 
diminuer de 6.987,75 € le montant repris à l’article 17 des Recettes ordinaires, intitulé « 
Supplément communal », afin d'équilibre le budget de l'exercice 2023 de la Fabrique d'église 
de Beez ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 24 août 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 20 Septembre 2022, 

Décide de réformer les différents articles du budget 2023 de la Fabrique d’église de Beez 
comme suit : 

Libellés 

Montants 
arrêtés par la 

Fabrique 
d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Recettes ordinaires 

Article 17 (Supplément communal) 14.075,12 € 7.087,37 € 

Recettes Extraordinaires 

Art. 25 (Subsides extraordinaires de la commune) 0,00 € 7.000,00 € 

Dépenses ordinaires 

Article 41 (Remise allouée au trésorier) 30,00 € 17,25 € 

Article 50n (Adresse e-mail unique) 0,00 € 25,00 € 

  

En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du budget 2023 de ladite Fabrique se présentent comme suit : 

Libellés 

Montants 
arrêtés par la 

Fabrique 
d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Total des recettes ordinaires 15.272,12 € 8.284,37 € 

dont supplément communal 14.075,12 € 7.087,37 € 

Total des recettes extraordinaires 11.015,88 € 18.015,88 € 

dont résultat présumé de l'exercice antérieur 11.015,88 € Inchangé 

TOTAL DES RECETTES 26.288,00 € 26.300,25 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Evêché 5.385,00 € Inchangé 

Dépenses Chapitre II ordinaires 13.903,00 € 13.915,25 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 7.000,00 € Inchangé 
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TOTAL DES DÉPENSES 26.288,00 € 26.300,25 € 

RÉSULTAT EXERCICE 2023 0,00 € Inchangé 

  

La dépense d'un montant de 7.087,37 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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21. Fabrique d'église de Bouge Sainte Marguerite: budget 2023 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3ème partie, livre I, titre VI relatif à la Tutelle sur les établissements 
chargés de la gestion temporelle des cultes reconnus; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement les pages 53 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’adoption/Actualisation des plans de 
Gestion des Communes, et plus particulièrement les pages 23 concernant les Fabriques 
d’église ; 

Vu le budget 2023 de la Fabrique d’église de Bouge Sainte Marguerite, adopté par son 
Conseil de Fabrique en date du 03 août 2022 transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville 
de Namur en date du 18 août 2022, admis après réformation par l’Évêché en ce qui 
concerne le Chapitre I des dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département 
de Gestion financière en date du 23 août 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022, prorogeant le délai imparti à la Ville pour se 
prononcer sur le budget 2023 de la Fabrique de Bouge Sainte Marguerite, la date 
d’expiration du délai de Tutelle, est le 23 octobre 2022 ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d’église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marché public (3 appels d'offres minimum), 
et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense par la 
Fabrique ; 

Considérant qu’à l’article 11c du Chapitre I des dépenses arrêtées par l’Évêque, intitulé 
« Aide à la gestion du patrimoine – par édifice du culte », il y a lieu de rectifier le montant de 
50,00 € par le montant corrigé de 100,00 € en raison de l’entrée en vigueur de nouveaux 
tarifs de gestion administratives de l’Evêché ; 

Considérant qu’à l’article 50n du Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé « Divers – 
Adresse mail diocèse », il y a lieu de rectifier le montant de 250,00 € par le montant corrigé 
de 275,00 € en raison de l’entrée en vigueur de nouveaux tarifs de gestion administratives 
de l’Evêché concernant l’octroi et la gestion d’une adresse mail unique pour la Fabrique ; 

Considérant, suite à ces différentes adaptations budgétaires, qu’il y a dès lors lieu 
d'augmenter de 75,00 € le montant repris à l’article 17 des Recettes ordinaires, intitulé « 
Supplément communal », afin d'équilibre le budget de l'exercice 2023 de la Fabrique d'église 
de Bouge Sainte Marguerite ; 
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Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 31 août 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 20 Septembre 2022, 

Décide de réformer les différents articles du budget 2023 de la Fabrique d’église de Bouge 
Sainte Marguerite comme suit : 

Libellés 

Montants 
arrêtés par la 

Fabrique 
d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Recettes ordinaires     

Article 17 (Supplément communal) 12.107,75 € 12.182,75 € 

Dépenses ordinaires     

Article 11c (Aide à la gestion du patrimoine – par édifice 
du culte) 

50,00 € 100,00 € 

Article 50n (Divers – Adresse mail diocèse) 250,00 € 275,00 € 

  

En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du budget 2023 de ladite Fabrique se présentent comme suit : 

Libellés 

Montants 
arrêtés par la 

Fabrique 
d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Total des recettes ordinaires 14.768,75 € 14.843,75 € 

dont supplément communal 12.107,75 € 12.182,75 € 

Total des recettes extraordinaires 18.322,25 € inchangé 

dont résultat présumé de l'exercice précédent 18.322,25 € inchangé 

TOTAL DES RECETTES 33.091,00 € 33.166,00 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Evêché 6.862,00 € 6.912,00 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 26.229,00 € 26.254,00 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 0,00 € inchangé 

TOTAL DES DÉPENSES 33.091,00 € 33.166,00 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023 0,00 € inchangé 

  

La dépense d'un montant de 12.182,75 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 
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Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 

 



 

Farde Conseil du 04/10/2022 page n°45/123 

22. Fabrique d'église de Daussoulx: budget 2023 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3ème partie, livre I, titre VI relatif à la Tutelle sur les établissements 
chargés de la gestion temporelle des cultes reconnus; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement les pages 53 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’adoption/actualisation des plans de 
Gestion des Communes, et plus particulièrement les pages 23 concernant les Fabriques 
d’église ; 

Vu le budget 2022 de la Fabrique d’église de Daussoulx, adopté par son Conseil de 
Fabrique en date du 19 juillet 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de 
Namur en date du 23 août 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I 
des dépenses ordinaires, approbation (non signée) extraite du logiciel comptable des 
Fabriques d'église par le Département de Gestion financière en date du 07 septembre 2022, 
date à laquelle il est considéré complet ;  

Vu sa décision du 06 septembre 2022, prorogeant le délai imparti à la Ville pour se 
prononcer sur le budget 2023 de la Fabrique de Daussoulx, la date d’expiration du délai de 
Tutelle, est le 07 novembre 2022 ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d’église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marché public (3 appels d'offres minimum), 
et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense par la 
Fabrique ; 

Considérant qu’à l’article 27 du Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé « Entretien et 
réparation de l’église », il y a lieu de rectifier le montant de 1.300,00 € par le montant corrigé 
de 1.500,00 € en raison du transfert d’un montant de 200,00 € inscrit au service 
extraordinaire, sans inscription cependant en recettes extraordinaires, soit une dépense 
inférieure à 1.000,00 € hors TVA pouvant être acceptée au service ordinaire ; 

Considérant qu’à l’article 55 du Chapitre II des dépenses extraordinaires, intitulé 
« Décoration et embellissement de l’église », il y a dès lors lieu de rectifier le montant de 
200,00 € par le montant corrigé de 0,00 € en raison de l’absence de recettes extraordinaires 
compensant la dépense prévue ; 
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Considérant, suite à ces adaptations budgétaires, qu’il n'y a cependant pas lieu d'adapter le 
montant repris à l’article 17 des Recettes ordinaires, intitulé « Supplément communal », afin 
d'équilibre le budget de l'exercice 2023 de la Fabrique d'église de Daussoulx ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 08 septembre 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 20 Septembre 2022, 

Décide de réformer les différents articles du budget 2023 de la Fabrique d’église de 
Daussoulx comme suit : 

Libellés 

Montants 
arrêtés par la 

Fabrique 
d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Dépenses ordinaires     

Article 27 (Entretien et réparation de l’église) 1.300,00 € 1.500,00 € 

Dépenses extraordinaires     

Article 55 (Décoration et embellissement de l’église) 200,00 € 0,00 € 

  

En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du budget 2023 de ladite Fabrique se présentent comme suit : 

Libellés 

Montants 
arrêtés par la 

Fabrique 
d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Total des recettes ordinaires 15.460,85 € Inchangé 

dont supplément communal 14.583,60 € Inchangé 

Total des recettes extraordinaires 3.543,51 € Inchangé 

dont résultat présumé de 2022 3.543,51 € Inchangé 

TOTAL DES RECETTES 19.004,36 € Inchangé 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Evêché 6.605,00 € Inchangé 

Dépenses Chapitre II ordinaires 12.199,36 € 12.399,36 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 200,00 € 0,00 € 

TOTAL DES DÉPENSES 19.004,36 € Inchangé 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023 0,00 € Inchangé 

  

La dépense d'un montant de 14.583,60 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 
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Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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23. Fabrique d'église de Dave: budget 2023 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3ème partie, livre I, titre VI relatif à la Tutelle sur les établissements 
chargés de la gestion temporelle des cultes reconnus; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement les pages 53 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’adoption/actualisation des plans de 
Gestion des Communes, et plus particulièrement les pages 23 concernant les Fabriques 
d’église ; 

Vu le budget 2022 de la Fabrique d’église de Dave, adopté par son Conseil de Fabrique en 
date du 01 août 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur en date du 
19 août, admis après réformation par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des 
dépenses ordinaires, réformation (non signée) extraite du logiciel comptable des Fabriques 
d'église par le Département de Gestion financière en date du 08 septembre 2022, date à 
laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022, prorogeant le délai imparti à la Ville pour se 
prononcer sur le budget 2023 de la Fabrique de Dave, la date d’expiration du délai de 
Tutelle, est le 08 novembre 2022 ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d’église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marché public (3 appels d'offres minimum), 
et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense par la 
Fabrique ; 

Considérant qu’à l’article 11c du Chapitre I des dépenses ordinaires, intitulé « Aide la gestion 
du patrimoine », il y a lieu de rectifier le montant de 100,00 € par le montant corrigé de 
200,00 € en raison de l'application de nouveaux tarifs administratifs pour 2023 ; 

Considérant, suite à cette adaptation budgétaire, qu’il y a dès lors lieu d'augmenter de 
100,00 € le montant repris à l’article 17 des Recettes ordinaires, intitulé « Supplément 
communal », afin d'équilibre le budget de l'exercice 2023 de la Fabrique d'église de Dave ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 08 septembre 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 20 Septembre 2022, 

Décide de réformer les différents articles du budget 2023 de la Fabrique d’église de Dave 
comme suit : 
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Libellés 

Montants 
arrêtés par la 

Fabrique 
d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Recettes ordinaires     

Article 17 Supplément communal 22.625,08 € 22.725,08 € 

Dépenses ordinaires     

Article 11c (Aide la gestion du patrimoine) 100,00 € 200,00 € 

  

En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du budget 2023 de ladite Fabrique se présentent comme suit : 

Libellés 

Montants 
arrêtés par la 

Fabrique 
d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Total des recettes ordinaires 23.716,58 € 23.816,58 € 

dont supplément communal 22.625,08 € 22.725,08 € 

Total des recettes extraordinaires 11.704,65 € Inchangé 

dont résultat présumé de 2022 10.204,65 € Inchangé 

TOTAL DES RECETTES 35.421,23 € 35.521,23 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Evêché 11.607,00 € 11.707,00 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 22.314,23 € Inchangé 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 1.500,00 € Inchangé 

TOTAL DES DÉPENSES 35.421,23 € 35.521,23 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023 0,00 € Inchangé 

  

La dépense d'un montant de 22.725,08 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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24. Fabrique d'église d'Erpent: budget 2023 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3ème partie, livre I, titre VI relatif à la Tutelle sur les établissements 
chargés de la gestion temporelle des cultes reconnus; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement les pages 53 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’adoption/Actualisation des plans de 
Gestion des Communes, et plus particulièrement les pages 23 concernant les Fabriques 
d’église ; 

Vu le budget 2023 de la Fabrique d’église d'Erpent, adopté par son Conseil de Fabrique en 
date du 11 août 2022 transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur en date du 
17 août 2022, admis après correction par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des 
dépenses ordinaires, réformation réceptionnée au Département de Gestion financière en 
date du 19 août 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022, prorogeant le délai imparti à la Ville pour se 
prononcer sur le budget 2023 de la Fabrique d'Erpent, la date d’expiration du délai de 
Tutelle, est le 19 octobre 2022  ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d’église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marché public (3 appels d'offres minimum), 
et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense par la 
Fabrique ; 

Considérant qu’à l’article 11c du Chapitre I des dépenses arrêtées par l’Évêque, intitulé 
« Aide à la gestion du patrimoine », il y a lieu de rectifier le montant de 50,00 € par le 
montant corrigé de 100,00 € en raison de l’entrée en application de nouveaux tarifs de 
l’Evêché ; 

Considérant qu’à l’article 50n du Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé « Divers – 
Adresse mail diocèse », il y a lieu de rectifier le montant de 0,00 € par le montant corrigé de 
25,00 € en raison de la correction apportée dans les tarifs de l’Evêché pour 2023 concernant 
l’octroi et la gestion d’une adresse mail unique pour la Fabrique ; 

Considérant, suite à ces différentes adaptations budgétaires, qu’il y a dès lors lieu 
d'augmenter de 75,00 € le montant repris à l’article 17 des Recettes ordinaires, intitulé « 
Supplément communal », afin d'équilibre le budget de l'exercice 2023 de la Fabrique d'église 
d'Erpent ; 
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Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 31 août 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Décide de réformer les différents articles du budget 2023 de la Fabrique d’église d'Erpent 
comme suit : 

Libellés 

Montants 
arrêtés par la 

Fabrique 
d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Recettes ordinaires     

Article 17 (Supplément communal) 21.459,65 € 21.534,65 € 

Dépenses ordinaires     

Article 11c (Aide à la gestion du patrimoine) 50,00 € 100,00 € 

Article 50n (Divers – Adresse mail diocèse) 0,00 € 25,00 € 

En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du budget 2023 de ladite Fabrique se présentent comme suit : 

Libellés 

Montants 
arrêtés par la 

Fabrique 
d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Total des recettes ordinaires 26.392,62 € 26.467,62 € 

dont supplément communal 21.459,65 € 21.534,65 € 

Total des recettes extraordinaires 11.455,19 € Inchangé 

dont résultat présumé de l'exercice antérieur 9.133,19 € Inchangé 

TOTAL DES RECETTES 37.847,81 € 37.922,81 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Evêché 7.800,00 € 7.850,00 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 27.925,81 € 27.950,81 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 2.122,00 € Inchangé 

TOTAL DES DÉPENSES 37.847,81 € 37.922,81 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023 0,00 € Inchangé 

  

La dépense d'un montant de 21.534,65 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 
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Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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25. Fabrique d'église de Jambes Saint-Symphorien: budget 2023 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3ème partie, livre I, titre VI relatif à la Tutelle sur les établissements 
chargés de la gestion temporelle des cultes reconnus; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement les pages 53 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’adoption/Actualisation des plans de 
Gestion des Communes, et plus particulièrement les pages 23 concernant les Fabriques 
d’église ; 

Vu le budget 2023 de la Fabrique d’église de Jambes Saint-Symphorien, adopté par son 
Conseil de Fabrique en date du 27 juin 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville 
de Namur en date du 23 août 2022, admis après réformation par l’Évêché en ce qui 
concerne le Chapitre I des dépenses ordinaires, approbation (non signée) extraite du logiciel 
comptable des Fabriques d'église par le Département de Gestion financière en date du 31 
août 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022, prorogeant le délai imparti à la Ville pour se 
prononcer sur le budget 2023 de la Fabrique de Jambes Saint-Symphorien, la date 
d’expiration du délai de Tutelle, est le 31 octobre 2022 ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d’église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marché public (3 appels d'offres minimum), 
et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense par la 
Fabrique ; 

Considérant qu’à l’article 20 du Chapitre II des recettes extraordinaires, intitulé « Boni 
présumé de l'exercice précédent », il y a lieu de rectifier le montant de 7.411,60 € par le 
montant corrigé de 8.256,40 € en raison d'une erreur de calcul du résultat présumé de 
l'exercice précédent ; 

Considérant qu’à l’article 11c du Chapitre I des dépenses arrêtées par l’Évêque, intitulé 
« Aide à la gestion du patrimoine – par édifice du culte », il y a lieu de rectifier le montant de 
100,00 € par le montant corrigé de 200,00 € en raison de l’entrée en vigueur de nouveaux 
tarifs de gestion administratives de l’Evêché ; 

Considérant, suite à ces différentes adaptations budgétaires, qu’il y a dès lors lieu de 
diminuer de 744,80 € le montant repris à l’article 17 des Recettes ordinaires, intitulé « 
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Supplément communal », afin d'équilibre le budget de l'exercice 2023 de la Fabrique d'église 
de Jambes Saint-Symphorien ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 05 septembre 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 20 Septembre 2022, 

Décide de réformer les différents articles du budget 2023 de la Fabrique d’église de Jambes 
Saint-Symphorien comme suit : 

Libellés 

Montants 
arrêtés par la 

Fabrique 
d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Recettes ordinaires     

Article 17 (Supplément communal) 84.680,11 € 83.935,31 € 

Recettes extraordinaires     

Article 20 (Boni présumé de l'exercice précédent) 7.411,60 € 8.256,40 € 

Dépenses ordinaires     

Article 11c (Aide à la gestion du patrimoine) 100,00 € 200,00 € 

  

En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du budget 2023 de ladite Fabrique se présentent comme suit : 

Libellés 

Montants 
arrêtés par la 

Fabrique 
d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Total des recettes ordinaires 97.528,69 € 96.783,89 € 

dont supplément communal 84.680,11 € 83.935,31 € 

Total des recettes extraordinaires 28.588,23 € 29.433,03 € 

dont résultat présumé de l'exercice précédent 7.411,60 € 8.256,40 € 

TOTAL DES RECETTES 126.116,92 € 126.216,92 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Evêché 22.000,00 € 22.100,00 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 82.940,29 € Inchangé 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 21.176,63 € Inchangé 

TOTAL DES DÉPENSES 126.116,92 € 126.216,92 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023 0,00 € Inchangé 
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La dépense d'un montant de 83.935,31 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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26. Fabrique d'église de Loyers: budget 2023 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3ème partie, livre I, titre VI relatif à la Tutelle sur les établissements 
chargés de la gestion temporelle des cultes reconnus; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement les pages 53 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’adoption/Actualisation des plans de 
Gestion des Communes, et plus particulièrement les pages 23 concernant les Fabriques 
d’église ; 

Vu le budget 2022 de la Fabrique d’église de Loyers adopté par son Conseil de Fabrique en 
date du 23 août 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur en date du 
25 août 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des dépenses 
ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en date du 29 
août 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022, prorogeant le délai imparti à la Ville pour se 
prononcer sur le budget 2023 de la Fabrique de Loyers, la date d’expiration du délai de 
Tutelle, est le 29 octobre 2022 ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d’église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marché public (3 appels d'offres minimum), 
et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense par la 
Fabrique ; 

Considérant qu’à l’article 41 du Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé « Remise 
allouée au trésorier », il y a lieu de rectifier le montant de 20,00 € par le montant corrigé de 
16,90 € en raison d’une erreur commise par la Fabrique dans le calcul du montant maximum 
autorisé devant correspondre à 5% des recettes ordinaires propres de la Fabrique ; 

Considérant, suite à cette adaptation budgétaire, qu’il y a dès lors lieu de diminuer de 3,10 € 
le montant repris à l’article 17 des Recettes ordinaires, intitulé « Supplément communal », 
afin d'équilibre le budget de l'exercice 2023 de la Fabrique d'église de Loyers ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 1er septembre 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Décide de réformer les différents articles du budget 2023 de la Fabrique d’église de Loyers 
comme suit : 
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Libellés 

Montants 
arrêtés par la 

Fabrique 
d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Recettes ordinaires     

Article 17 (supplément communal) 36.301,13 € 36.298,03 € 

Dépenses ordinaires     

Article 41 (Remise allouée au trésorier) 20,00 € 16,90 € 

  

En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire, du budget 2023 de ladite Fabrique se présentent comme suit : 

Libellés 

Montants 
arrêtés par la 

Fabrique 
d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Total des recettes ordinaires 38.064,95 € 38.061,85 € 

dont supplément communal 36.301,13 € 36.298,03 € 

Total des recettes extraordinaires 11,16 € inchangé 

dont résultat présumé de 2022 0,00 € inchangé 

TOTAL DES RECETTES 38.076,11 € 38.073,01 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Evêché 9.435,00 € inchangé 

Dépenses Chapitre II ordinaires 27.578,17 € 27.575,07 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 1.062,94 € inchangé 

TOTAL DES DÉPENSES 38.076,11 € 38.073,01 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023 0,00 € inchangé 

  

La dépense d'un montant de 36.298,03 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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27. Fabrique d'église de Namur Bomel: budget 2023 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3ème partie, livre I, titre VI relatif à la Tutelle sur les établissements 
chargés de la gestion temporelle des cultes reconnus; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement les pages 53 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’adoption/Actualisation des plans de 
Gestion des Communes, et plus particulièrement les pages 23 concernant les Fabriques 
d’église ; 

Vu le budget 2023 de la Fabrique d’église de Namur Bomel, adopté par son Conseil de 
Fabrique en date du 14 juillet 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de 
Namur en date du 18 août 2022, réformé par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des 
dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en 
date du 19 août 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022, prorogeant le délai imparti à la Ville pour se 
prononcer sur le budget 2023 de la Fabrique de Namur Bomel, la date d’expiration du délai 
de Tutelle, est le 19 octobre 2022 ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d’église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marché public (3 appels d'offres minimum), 
et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense par la 
Fabrique ; 

Considérant qu’à l’article 11c du Chapitre I des dépenses arrêtées par l’Évêque, intitulé 
« Aide à la gestion du patrimoine – par édifice du culte », il y a lieu de rectifier le montant de 
100,00 € par le montant corrigé de 200,00 € en raison de l’entrée en vigueur de nouveaux 
tarifs de gestion administratives de l’Evêché ; 

Considérant, suite à ces différentes adaptations budgétaires, qu’il y a dès lors lieu 
d'augmenter de 100,00 € le montant repris à l’article 17 des Recettes ordinaires, intitulé « 
Supplément communal », afin d'équilibre le budget de l'exercice 2023 de la Fabrique d'église 
de Namur Bomel ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 05 septembre 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 
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Décide de réformer les différents articles du budget 2023 de la Fabrique d’église de Namur 
Bomel comme suit : 

Libellés 

Montants 
arrêtés par la 

Fabrique 
d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Recettes ordinaires     

Article 17 (Supplément communal) 57.735,24 € 57.835,24 € 

Dépenses ordinaires     

Article 11c (Aide à la gestion administrative) 100,00 € 200,00 € 

  

En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du budget 2023 de ladite Fabrique se présentent comme suit : 

Libellés 

Montants 
arrêtés par la 

Fabrique 
d'église 

Montants 
réformés par la 

Ville 

Total des recettes ordinaires 70.382,07 € 70.482,07 € 

dont supplément communal 57.735,24 € 57.835,24 € 

Total des recettes extraordinaires 16.267,40 € Inchangé 

dont résultat présumé de l'exercice précédent 16.267,40 € Inchangé 

TOTAL DES RECETTES 86.649,47 € 86.749,47 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Evêché 18.242,00 € 18.342,00 € 

Dépenses Chapitre II ordinaires 68.407,47 € Inchangé 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 0,00 € Inchangé 

TOTAL DES DÉPENSES 86.649,47 € 86.749,47 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023 0,00 € Inchangé 

  

La dépense d'un montant de 57.835,24 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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28. Fabrique d'église de Namur La Plante: budget 2023 - réformation 

VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement les pages 52 concernant les Fabriques d’église; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative aux directives complémentaires et 
spécifiques pour 2023 et relatives à l’adoption/élaboration des plans de gestion et leur suivi 
par le Centre Régional d’Aide aux Communes, et plus particulièrement les pages 23 
concernant les Fabriques d’église; 

Vu le budget 2023 de la Fabrique d’église de Namur La Plante, adopté par son Conseil de 
Fabrique en date du 15 juin 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la Ville de Namur 
en date du 16 août 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le Chapitre I des 
dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion financière en 
date du 19 août 2022, date à laquelle il est considéré complet; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer 
sur le budget 2023 de la Fabrique de Namur La Plante, la date d’expiration du délai de 
Tutelle est fixée au 19 octobre 2022; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d'église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marchés publics (3 appels d'offres 
minimum), et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense 
par la Fabrique; 

Considérant qu’à l’article 41 du Chapitre II des dépenses ordinaires, intitulé « Remise 
allouée au trésorier », il y a lieu de rectifier le montant de 300,00 € par le montant corrigé de 
226,25 € en raison d’une erreur commise par la Fabrique dans le calcul du montant 
maximum autorisé devant correspondre à 5% des recettes ordinaires propres de la Fabrique; 

Considérant qu'à l'article 54 du Chapitre II des dépenses extraordinaires, intitulé « Achats 
d'ornements, vases sacrés, linge, meubles et ustensiles non compris au premier chapitre », il 
y a lieu de rectifier le montant de 3.109,71 € par le montant corrigé de 3.105,71 € en raison 
d'une erreur de retranscription du montant indiqué sur le devis reçu par la Fabrique, la 
dépense extraordinaire devant d'ailleurs correspondre à la recette extraordinaire y liée; 
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Considérant, suite à ces différentes adaptations budgétaires, qu’il y a dès lors lieu de 
diminuer de 77,75 € le montant repris à l’article 17 des Recettes ordinaires, intitulé « 
Supplément communal », afin d'équilibre le budget de l'exercice 2023 de la Fabrique d'église 
de Namur La Plante; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 24 août 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Décide de réformer les différents articles du budget 2023 de la Fabrique d’église de Namur 
La Plante, tel qu’arrêté par son Conseil de Fabrique le 15 juin 2022, de la façon suivante: 

Libellés 
Montants arrêtés par 
la Fabrique d'église 

Montants réformés 
par la Ville 

Article 17 (Supplément communal) 40.721,01 € 40.643,26 € 

Article 41 (Remise allouée au trésorier) 300,00 € 226,25 € 

Article 54 (Achats non compris au premier 
chapitre) 

3.109,71 € 3.105,71 € 

  

En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du budget 2023 de ladite Fabrique, se présentent comme suit: 

Libellés 
Montants arrêtés par 
la Fabrique d'église 

Montants réformés 
par la Ville 

Total des recettes ordinaires 47.046,01 € 46.968,26 € 

dont dotation communale 40.721,01 € 40.643,26 € 

Total des recettes extraordinaires 14.127,70 € inchangé 

dont résultat présumé de 2022 11.021,99 € inchangé 

TOTAL DES RECETTES 61.173,71 € 61.095,96 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Evêché 15.835,00 € inchangé 

Dépenses Chapitre II ordinaires 42.229,00 € 42.155,25 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 3.109,71 € 3.105,71 € 

TOTAL DES DÉPENSES 61.173,71 € 61.095,96 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023 0,00 € inchangé 

  

La dépense d'un montant de 40.643,26 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
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Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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29. Fabrique d'église de Saint-Servais Sainte-Croix: budget 2023 - réformation 
VILLE DE NAMUR 
ENTITES CONSOLIDEES - FABRIQUES D'EGLISES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 et plus particulièrement ses articles 37, 45 à 49, 
82 à 89 et 92 à 103 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus 
particulièrement la 3e partie, livre 1, titre VI relatif à la tutelle sur les établissements chargés 
de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu plus particulièrement l’article L3162-1 du CDLD stipulant que sont soumis à l’approbation 
du Conseil communal les budgets, modifications budgétaires et comptes des Fabriques 
d’église dans un délai de quarante jours (prorogeable) au moment de la réception complète 
de l’acte et de ses annexes ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative à l’élaboration des budgets 2023 des 
Communes, et plus particulièrement la page 52 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la Circulaire régionale du 19 juillet 2022, relative aux directives complémentaires et 
spécifiques pour 2023 et relatives à l’adoption/élaboration des plans de gestion et leur suivi 
par le Centre Régional d’Aide aux Communes, et plus particulièrement les pages 23 
concernant les Fabriques d’église ; 

Vu le budget 2023 de la Fabrique d’église de Saint-Servais Sainte-Croix, adopté par son 
Conseil de Fabrique en date du 14 août 2022, transmis simultanément à l’Évêché et à la 
Ville de Namur en date du 19 août 2022, admis tel quel par l’Évêché en ce qui concerne le 
Chapitre I des dépenses ordinaires, approbation réceptionnée au Département de Gestion 
financière en date du 08 septembre 2022, date à laquelle il est considéré complet ; 

Vu sa décision du 06 septembre 2022 prorogeant le délai imparti à la Ville pour se prononcer 
sur le budget 2023 de la Fabrique de Saint-Servais Sainte-Croix, la date d’expiration du délai 
de Tutelle est fixée au 08 novembre 2022 ; 

Considérant que tout subside extraordinaire inscrit dans un budget approuvé et/ou réformé 
de Fabrique d'église doit faire l’objet d’une délibération distincte et motivée de son Conseil 
de Fabrique, dans le respect des procédures de marchés publics (3 appels d'offres 
minimum), et être approuvé par le Conseil communal avant tout engagement de dépense 
par la Fabrique; 

Considérant qu’à l’article 41 du Chapitre II des recettes ordinaires, intitulé « Remise allouée 
au trésorier », il y a lieu de rectifier le montant de 75,00 € par le montant corrigé de 73,75 € 
en raison d'une erreur dans le calcul de la remise allouée au trésorier (soit 5% des recettes 
ordinaires propres de la Fabrique) ; 

Considérant, suite à cette adaptation budgétaire, qu’il y a dès lors lieu de diminuer de 1,25 € 
le montant repris à l’article 17 des Recettes ordinaires, intitulé « Supplément communal », 
afin d'équilibre le budget de l'exercice 2023 de la Fabrique d'église de Saint-Servais Sainte-
Croix ; 

Vu le rapport du Département de Gestion financière établi en date du 08 septembre 2022 ; 

Sur proposition du collège communal du 20 septembre 2022, 
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Décide de réformer les différents articles du budget 2023 de la Fabrique d’église de Saint-
Servais Sainte-Croix, tel qu’arrêté par son Conseil de Fabrique le 14 août 2022, de la façon 
suivante : 

Libellés 
Montants arrêtés par 
la Fabrique d'église 

Montants réformés 
par la Ville 

Recettes ordinaires     

Article 17 (Supplément communal) 22.979,20 € 22.977,95 € 

Dépenses ordinaires - Chap. II     

Article 41 (Remise allouée au trésorier) 75,00 € 73,75 € 

  

En conséquence, les totaux des recettes et des dépenses, tant au service ordinaire qu’au 
service extraordinaire du budget 2023 de ladite Fabrique, se présentent comme suit : 

Libellés 
Montants arrêtés par 
la Fabrique d'église 

Montants réformés 
par la Ville 

Total des recettes ordinaires 26.454,20 € 26.452,95 € 

dont dotation communale 22.979,20 € 22.977,95 € 

Total des recettes extraordinaires 26.497,80 € Inchangé 

dont résultat présumé de 2022 23.997,80 € Inchangé 

TOTAL DES RECETTES 52.952,00 € 52.950,75 € 

  

Dépenses Chapitre I arrêtées par l’Evêché 12.575,00 € Inchangé 

Dépenses Chapitre II ordinaires 37.877,00 € 37.875,75 € 

Dépenses Chapitre II extraordinaires 2.500,00 € Inchangé 

TOTAL DES DÉPENSES 52.952,00 € 52.950,75 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2023 0,00 € Inchangé 

  

La dépense d'un montant de 22.977,95 € sera imputée à l'article 790/435-01 du budget 
ordinaire 2023. 

Copie de cette décision sera transmise à la Fabrique d’église et à l’Évêché. 

Conformément à l'article L3162-3 du CDLD, en cas de refus d'approbation ou d'approbation 
partielle, un recours contre la décision du Conseil communal est ouvert auprès du 
Gouverneur de la Province dans les 30 jours de la réception de la décision de l'Autorité de 
Tutelle. Une copie de ce recours est adressée au Conseil communal au plus tard le dernier 
jour du délai de recours. 
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RECETTES ORDINAIRES  

30. Règlement-redevance pour accès et sorties d'un piétonnier contrôlé par des caméras 
ANPR: décision de Tutelle - prise de connaissance de l'approbation 
VILLE DE NAMUR 
RECETTES ORDINAIRES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Règlement général de la Comptabilité communale et plus particulièrement son article 
4, alinéa 2, précisant que toute décision de l'autorité de tutelle est communiquée par le 
Collège communal au Conseil communal et au Directeur financier; 

Vu l'Arrêté ministériel du 07 juillet 2022 du Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de 
la Ville approuvant le règlement-redevance pour accès et sorties d'un piétonnier contrôlé par 
des caméras ANPR adopté par le Conseil communal le 31 mai 2022, 

Sur proposition du Collège communal du 06 septembre 2022, 

Prend connaissance dudit Arrêté ministériel. 
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DEPARTEMENT DES SERVICES D'APPUI  
MARCHES PUBLICS - FOURNITURES ET SERVICES  

31. Acquisition de châssis en bois destinés à l'école du Moulin-à-Vent de Bouge: projet 
VILLE DE NAMUR 
MARCHES PUBLICS - FOURNITURES ET SERVICES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les 
articles L1222-3, L1222-4 et L3122-2, 4° portant sur la tutelle générale d'annulation; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €); 

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques, notamment l'article 90, 1°; 

Vu le rapport justificatif établi en date du 02 septembre 2022 par le Service Maintenance 
(cellule Bâtiments) aux termes duquel il justifie un marché de fourniture de châssis en bois 
destinés à l'école du Moulin-à-Vent de Bouge afin de remplacer les châssis des pavillons 
arrières; 

Vu le cahier des charges N° E2612 établi par le Service Marchés Publics Fournitures et 
Services pour le marché “Fourniture de châssis en bois destinés à l'école du Moulin-à-Vent 
de Bouge”; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 72.600,00 € TVAC (60.000,00 € 
HTVA - TVA: 21%); 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable; 

Considérant que ce projet figure dans l’annexe 14, sous le libellé « Stock bâtiments »; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article L 
1124-40 §1,3°et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier en date du 16 septembre 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Décide : 

4. d’approuver le cahier des charges N° E2612 “Fourniture de châssis en bois 
destinés à l'école du Moulin-à-Vent de Bouge” et le montant estimé s'élevant à 
72.600,00 € TVAC (60.000,00 € HTVA - TVA: 21%). 

5. de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Cette dépense estimée à un montant total de 72.600,00 € TVAC (60.000,00 € HTVA - TVA: 
21%) sera imputée sur l’article 137/744BT-51/20220027 du budget extraordinaire de 
l'exercice 2022 et financée par emprunt. 
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32. Acquisition de camionnettes et de véhicules: projet 

VILLE DE NAMUR 
MARCHES PUBLICS - FOURNITURES ET SERVICES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les 
articles L1222-3, L1222-4 et L3122-2, 4° portant sur la tutelle générale d'annulation; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36; 

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques; 

Vu le rapport établi le 05 septembre 2022 par le Service Parc Automobile aux termes duquel 
il propose d'acquérir 7 (QP) camionnettes et véhicules (dont 2 électriques) en remplacement 
des véhicules suivants : 

• 2 véhicules diesel du Service Propreté Publique : RCH613 immatriculé en 2010 et 
totalisant 255.000 km et SAH114 immatriculé en 2010 et totalisant 242.000 km; 

• 1 véhicule du Service Voirie : 1XWU088 diesel Euro 4 interdit dans les LEZ en 
2022, immatriculé en 2004 et totalisant 190.000 km; 

• 1 véhicule du Service Sports : JQT261 diesel Euro 3 interdit dans les LEZ en 2022 
et interdit en Wallonie en 2025, immatriculé en 2003 et totalisant 195.000 km; 

• 1 véhicule du Service Nature et Espaces Verts : HGS514 véhicule immatriculé en 
2003 qui totalise 130.000 km corrosion importante; 

• 2 véhicules du Service Maintenance : NQH464 véhicule accidenté début d’année, 
sinistre total, véhicule déclassé le 31/01/2020 et NQH459 immatriculé en 2004 et 
totalisant 130.000 km, corrosion importante, prévision d’un refus au contrôle 
technique en 2023; 

Vu le cahier des charges N° E2602 établi par le Service Marchés Publics Fournitures et 
Services pour le marché “Acquisition de camionnettes et de véhicules”; 

Considérant que ce marché est divisé en 7 lots : 

• Lot 1 (Camionnette châssis - simple cabine permis B (QP: 1)), estimé à 
45.000,00 € TVAC (37.190,08 € HTVA - TVA: 21%); 

• Lot 2 (Camionnette châssis - simple cabine- hayon élévateur permis B (QP: 1)), 
estimé à 55.000,00 € TVAC (45.454,55 € HTVA - TVA: 21%); 

• Lot 3 (Camionnette châssis - double cabine permis B (QP: 1)), estimé à 
45.000,00 € TVAC (37.190,08 € HTVA - TVA: 21%); 

• Lot 4 (Véhicule tout-terrain pick-up 4X4 (QP: 1)), estimé à 36.000,00 € TVAC 
(29.752,07 € HTVA - TVA: 21%); 
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• Lot 5 (Camionnette fourgon charge utile 1000 Kg (QP: 1)), estimé à 50.000,00 € 
TVAC (41.322,31 € HTVA - TVA: 21%); 

• Lot 6 (Petite camionnette fourgon électrique charge utile 500 Kg (QP: 1)), estimé à 
40.000,00 € TVAC (33.057,85 € HTVA - TVA: 21%); 

• Lot 7 (Petite voiture mixte électrique charge utile 300 Kg (QP: 1)), estimé à 
40.000,00 € TVAC (33.057,85 € HTVA - TVA: 21%); 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 311.000,00 € TVAC 
(257.024,79 € HTVA - TVA: 21%) – options exigées comprises; 

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, le Pouvoir 
adjudicateur n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont il 
aura besoin ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte; 

Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne; 

Considérant que ce projet figure dans l’annexe 14, sous le libellé « Achats d'autos et de 
camionnettes »; 

Vu l’avis du Conseiller en prévention en date du 02 août 2022; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article L 
1124-40 §1,3°et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier du 09 septembre 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 12 septembre 2022, 

Décide : 

6. d’approuver le cahier des charges N° E2602 “Acquisition de camionnettes et de 
véhicules” et le montant estimé s'élevant à 311.000,00 € TVAC (257.024,79 € 
HTVA - TVA: 21%) – options exigées comprises. 

7. de passer le marché par la procédure ouverte. 

Cette dépense estimée à un montant global de 311.000,00 € TVAC (257.024,79 € HTVA - 
TVA: 21%) sera imputée sur l’article 136/743-52/20220016 du budget extraordinaire de 
l'exercice en cours et financée par emprunt. 
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33. Acquisition et livraison d'une balayeuse de voirie compacte destinée au service 
Propreté publique: projet 
VILLE DE NAMUR 
MARCHES PUBLICS - FOURNITURES ET SERVICES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les 
articles L1222-3, L1222-4 et L3122-2, 4° portant sur la tutelle générale d'annulation; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36; 

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques; 

Vu le rapport établi en date du 1er septembre 2022 par le responsable du Parc Automobile 
justifiant l'acquisition d'une balayeuse compacte de voirie destinée au Service Propreté 
Publique, en remplacement de la balayeuse immatriculée 1BYR292 de 2014 totalisant 
approximativement 10.000 heures de travail au moment de la livraison du nouveau véhicule; 

Vu le cahier des charges N° E2611 établi par le Service Marchés Publics Fournitures et 
Services pour le marché “Fourniture et livraison d'une balayeuse de voirie compacte”; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 290.000,00 € TVAC 
(239.669,42 € HTVA - TVA: 21%); 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte; 

Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne; 

Considérant que ce projet figure dans l’annexe 14, sous le libellé «Achats véhicules 
spéciaux»; 

Vu l’avis du Conseiller en prévention du 1er septembre 2022; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article L 
1124-40 §1,3°et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier du 16 septembre 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Décide: 

8. d’approuver le cahier des charges N° E2611 établi par le Service Marchés Publics 
Fournitures et Services et le montant estimé s'élevant à 290.000,00 € TVAC 
(239.669,42 € HTVA - TVA: 21%). 

9. de passer le marché par la procédure ouverte. 

La dépense, d'un montant global estimé de 290.000,00 € TVAC (239.669,42 € HTVA - TVA: 
21%), sera imputée sur l’article 136/743-98 / 20220017 « achats véhicules spéciaux » du 
budget extraordinaire de l'exercice en cours et financée par emprunt, dont 40.000,00 € TVAC 
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- 21% (33.057,85 € HTVA) sous réserve de l'approbation de la MB2/2022, son vote par le 
Conseil et son approbation par l'autorité de tutelle. 

 



 

Farde Conseil du 04/10/2022 page n°71/123 

34. Mission d'auteur de projets pour l'étude d'une opération de redynamisation du 
quartier Saint-Nicolas: projet 
VILLE DE NAMUR 
MARCHES PUBLICS - FOURNITURES ET SERVICES  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les 
articles L1222-3, L1222-4 et L3122-2, 4°portant sur la tutelle générale d’annulation; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions et ses modifications ultérieures; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 1° (le 
montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 215.000,00 €); 

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures; 

Vu le Programme Stratégique Transversal (PST 2018-2024) présenté au Conseil communal 
en date du 03 septembre 2019 fixant, notamment, les objectifs stratégiques suivants : 

• OS 01 Être une Ville qui implique ses citoyens et citoyennes, 

• OS 07 Être une ville qui cherche à offrir des logements plus accessibles 
financièrement, 

• OS 08 Être une Ville préoccupée par la qualité de ses logements, 

• OS 14 Être une Ville qui favorise le vivre-ensemble et lutte contre les 
discriminations, 

• OS 18 Être une Ville qui met à disposition de ses citoyens et citoyennes un 
patrimoine immobilier en bon état et adapté, 

• OS 35 Être une Ville qui entretient son domaine public; 

Vu le rapport établi par le Service du Développement Territorial en date du 12 août 2022 aux 
termes duquel il justifie, en vue de garder une cohérence avec les objectifs en matière 
d'attractivité urbaine mais aussi de cohésion sociale, de protection du patrimoine, de mobilité 
et d’espace public repris dans la déclaration de politique générale (le PST 2018-2024), une 
mission d’auteur de projet pour l’étude d’une opération de redynamisation du quartier Saint-
Nicolas à Namur;  

Vu le cahier des charges N° E 2597 établi par le Service Marchés Publics Fournitures et 
Services pour le marché “Mission d’auteur de projet pour l’étude d’une opération de 
redynamisation du quartier Saint-Nicolas à Namur”; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 75.000 € TVAC (61.983,47 € 
HTVA - TVA : 21%); 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec 
publication préalable ; 
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Considérant que ce projet figure dans l'annexe 14, sous le libellé "Quartier Saint-Nicolas - 
Etude sur un projet global de quartier"; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article L 
1124-40 §1,3°et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier du 16 septembre 2022; 

Sur proposition du Collège communal 20 septembre 2022, 

Décide: 

10. d’approuver le cahier des charges N° E 2597 établi par le Service Marchés Publics 
Fournitures et Services et le montant estimé s'élevant à 75.000 € TVAC 
(61.983,47 € HTVA - TVA : 21%). 

11. de passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 

Cette dépense estimée à un montant total de 75.000 € TVAC (61.983,47 € HTVA - TVA : 
21%) sera imputée sur l’article 930/733-51/20220084 du budget extraordinaire de l'exercice 
en cours et financé par emprunt. 

Les paiements seront effectués de la manière suivante : 

• 30% après clôture de la phase 1 

• 30% après les 2 premières étapes de la phase 2 

• 30% après les 2 dernières étapes de la phase 2 

• 10% à l'approbation du document finalisé. 
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DEPARTEMENT DES BATIMENTS  
BUREAU D’ETUDES BATIMENTS  

35. Travaux de stabilité du bâtiment et réaménagement des locaux de la salle La 
Bourguignonne de Wartet: projet 
VILLE DE NAMUR 
BUREAU D’ETUDES BATIMENTS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les 
articles L1222-3, L1222-4 et L3122-2, 4° portant sur la tutelle générale d’annulation; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et plus particulièrement l’article 41, 
§1, 2° (le montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €); 

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques; 

Vu la délibération du Collège communal du 19 juillet 2018 portant, notamment, sur 
l’attribution du marché “Accord-cadre – Marché stock relatif aux missions d’ingénierie en 
matière de stabilité pour les bâtiments de la Ville de Namur" à A. et J. Escarmelle, n° TVA 
BE 0825.727.940, Avenue du Bois l'Evêque, 28 à 5100 Jambes; 

Vu les bons de commande n°26 à 26 ter attribuant la conception du marché “Travaux de 
stabilité du bâtiment et réaménagement des locaux de la salle La Bourguignonne de Wartet” 
à A. et J. Escarmelle, n° TVA BE 0825.727.940, Avenue du Bois l'Evêque, 28 à 5100 
Jambes; 

Considérant que ces travaux ont pour objet des travaux de stabilité du bâtiment et de 
réaménagement des locaux de la salle La Bourguignonne de Wartet; 

Vu le cahier spécial des charges n° BEB 803, établi par l’auteur de projet A. et J. Escarmelle 
pour les parties techniques et par le Bureau d'Etudes Bâtiments pour les parties 
administratives, portant sur le marché “Travaux de stabilité du bâtiment et réaménagement 
des locaux de la salle La Bourguignonne de Wartet” et estimé au montant de 262.526,14 € 
TVAC (216.963,75 € HTVA - TVA: 21%); 

Considérant que ce marché est divisé en lots: 

• Lot 1 (Travaux d'égouttage), estimé à 17.908,00 € TVAC (14.800,00 € HTVA - TVA: 
21%); 

• Lot 2 (Travaux de maçonnerie et de rempiètement), estimé à 190.319,39 € TVAC 
(157.288,75 € HTVA - TVA: 21%); 

• Lot 3 (Travaux de charpente), estimé à 54.298,75 € TVAC (44.875,00 € HTVA - 
TVA: 21%); 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec 
publication préalable; 
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Considérant que ce projet figure à l’annexe 14 sous le libellé "Bourguignonne : stabilité et 
égouttage"; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article 
L1124-40 §1, 3°et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier du 09 septembre 2022; 

Par ces motifs, 

Sur proposition du Collège communal du 12 septembre 2022, 

Décide : 

12. d’approuver le cahier spécial des charges n° BEB 803, établi par l’auteur de projet 
A. et J. Escarmelle pour les parties techniques et par le Bureau d'Etudes Bâtiments 
pour les parties administratives, portant sur le marché “Travaux de stabilité du 
bâtiment et réaménagement des locaux de la salle La Bourguignonne de Wartet” et 
estimé au montant de 262.526,14 € TVAC (216.963,75 € HTVA - TVA: 21%). 

13. de recourir à la procédure négociée directe avec publication préalable comme 
mode de passation du marché. 

Cette dépense estimée à un montant de 262.526,14 € TVAC (216.963,75 € HTVA - TVA: 
21%), sera imputée sur l’article 137/724-60/20220024 du budget extraordinaire de l’exercice 
2022 et sera couverte par emprunt aux clauses et conditions en vigueur au moment de la 
demande dont le montant final sera ajusté en fonction de l’offre retenue et des éventuelles 
modifications au marché autorisées conformément à la législation sur les marchés publics. 

Ce dossier sera transmis à la tutelle dans le cadre de la tutelle générale d’annulation, lors de 
la phase d’attribution, le cas échéant, conformément au CDLD. 
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GESTION IMMOBILIERE  

36. PIV: Parc des Dames Blanches, Espena et ALE rue des Bourgeois 14 - acquisition du 
site et cession de parcelle - projet d'acte authentique 
VILLE DE NAMUR 
GESTION IMMOBILIERE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures 
et, notamment, les articles L1222-1 et L1122-30;  

Vu le Code civil et son titre 3 "Des biens"; 

Vu la circulaire du Ministre Furlan du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières 
des pouvoirs locaux; 

Vu la délibération du Collège communal du 14 mars 2019 décidant d'attribuer le marché de 
service portant sur la désignation d'un notaire pour le Service des Bâtiments ainsi que pour 
le Service administratif et juridique des Voies publiques pour les années 2019 à 2022 (CSC 
n°V1253bis), à Maître Hébrant dont l'étude est sise Chaussée de Louvain, 489 à 5004 
Bouge (n° d'entreprise : 0832.520.118), qui a remis l'offre régulière économiquement la plus 
avantageuse déterminée sur base des critères d'attribution, conformément à son offre du 27 
février 2019; 

Vu sa délibération du 07 septembre 2021, par laquelle il marque son accord de principe sur : 

• l'acquisition par la Ville du site de l'Espena, situé rue des Dames Blanches, 
propriété de la Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB) qui jouxte les installations 
communales de l'Hôtel de Ville, pour cause d'utilité publique en vue d'y créer un 
parc public ouvert aux citoyens, au prix de 2.100.000€, l'opération devant être 
finalisée pour le 31 décembre 2021, 

• la cession par la Ville d'une bande de terrain située à l'arrière de la propriété 
communale située rue des Bourgeois n°14 (occupée par l'ALE) à la Fédération 
Wallonie-Bruxelles; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 03 décembre 2021 relatif au plan d'action de la Ville 
de Namur octroyant une subvention de 28.792.000,00 € pour la mise en œuvre de son plan 
d'actions sur le principe de droit de tirage dans le cadre de la Politique intégrée de la Ville; 

Considérant que ce projet est inscrit au programme d'investissement de la Politique Intégrée 
de la Ville (PIV), au niveau de la fiche 1.1 Parc des Dames blanches: acquisition, 
assainissement et végétalisation pour un montant total de 5.850.000  € dont 2.100.000 € 
pour l’acquisition; 

Attendu, que finalement, les opérations immobilières précitées seront concrétisées via un 
acte unique; 

Vu la délibération du Collège communal du 10 mai 2022 par laquelle il marque son accord 
sur le plan de division portant sur la parcelle cadastrée 1ère division, section C, n° 374C 
(propriété communale rue des Bourgeois 14) dressé par la SPRL Agenam; 

Vu le rapport d'estimation daté du 08 octobre 2019 et sa note explicative, réalisés par 
Geotop, estimant la parcelle actuellement cadastrée rue des Dames Blanches 3B, Namur, 
1ère division, section C, numéro 228 E à 295.000 euros; 
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Attendu que l'acquisition de la parcelle se ferait pour cause d'utilité publique, afin d'y créer un 
parc public pour les citoyens; que l'acquisition de la parcelle est une opportunité vu sa 
situation proche de l'Hôtel de Ville et sa contenance; 

Vu sa délibération du 06 septembre 2022 par laquelle il marque son accord : 

14. sur la valeur de la parcelle à céder à la Fédération Wallonie Bruxelles, soit 
7.000€ (valeur vénale), 

15. sur la cession de la bande de terrain située à l'arrière du bâtiment occupé par 
l'ALE à la Fédération Wallonie Bruxelles, sans soulte, cette dernière prenant en 
charge les frais de pose d'une clôture à l'arrière du jardin du bâtiment de 
l'ALE délimitant le passage et les frais de démolition des murs de séparation entre 
leurs propriétés (ancienne caserne des pompiers et Félicien Rops); 

Vu le projet d'acte rédigé par les notaires des parties, proposant d'acter : 

• le transfert de la pleine propriété, du bien immeuble situé rue des Dames Blanches 
3 B, cadastré selon extrait récent de la matrice cadastrale section C numéro 228 E 
P0000, de la Communauté française vers la Ville de Namur,  

• en contre échange, la Ville de Namur transfère la pleine propriété d'une parcelle de 
terrain mesurée de trente centiares (30 ca), sise à l’arrière de la rue des Bourgeois, 
à prendre dans l’ancienne parcelle cadastrale section C numéro 374CP0000, et 
d’après titre section C, numéro 374C, d’une superficie totale de trois ares (3a) 
(Nouvel identifiant parcellaire : section C numéro 374 R P 0000); 

Attendu que le projet d'acte prévoit que la Communauté Française (FWB) prendra à sa 
charge la pose d’une clôture à l’arrière du jardin du bâtiment de l’ALE délimitant le passage 
et la démolition des murs de séparation entre les propriétés des comparantes (ancienne 
caserne des pompiers et bâtiment Félicien Rops); que ces travaux seront effectués aux frais 
et par les soins de la Communauté Française, dans un délai de maximum 6 mois à dater de 
la signature de l'acte; 

Attendu que les opérations immobilières précitées sont prévues moyennant une soulte de 
2.100.000 euros à payer par la Ville de Namur à la Communauté Française; 

Vu l'avis de la Coordinatrice PIV du 12 septembre 2022; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence de l’article 
L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier du 16 septembre 2022, 

Par ces motifs, 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Décide de marquer son accord sur le projet d'acte portant sur  

• le transfert de la pleine propriété, du bien immeuble situé rue des Dames Blanches 
3 B, cadastré selon extrait récent de la matrice cadastrale section C numéro 228 E 
P0000, de la Communauté française vers la Ville de Namur,  

• en contre échange, la Ville de Namur transfère la pleine propriété d'une parcelle de 
terrain mesurée de trente centiares (30 ca), sise à l’arrière de la rue des Bourgeois 
14, à prendre dans l’ancienne parcelle cadastrale section C numéro 374CP0000, et 
d’après titre section C, numéro 374C, d’une superficie totale de trois ares (3a) 
(Nouvel identifiant parcellaire : section C numéro 374 R P 0000), 

• moyennant une soulte de 2.100.000 euros à payer par la Ville de Namur à la 
Communauté française. 

Cette dépense d'un montant de 2.100.000 € sera imputée sur l'article 124/712-56/20220120 
"PIV - Parc des Dames Blanches: acquisition (achat Espena)" du budget extraordinaire de 
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l'exercice en cours, sera couverte par emprunt pour la partie non-subsidiée s'élevant à 
420.000 € et par subside PIV pour la part subsidiée s'élevant à 1.680.000 €. 
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37. Maison de l'habitat: accord concernant la garantie bancaire liée au bail 
VILLE DE NAMUR 
GESTION IMMOBILIERE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1222-1 
relatif aux compétences du Conseil communal en matière de convention; 

Vu la délibération du Collège communal du 19 avril 2022 par laquelle il marque son accord 
de principe sur le projet de la "Maison de l'Habitat" et mandate la gestion immobilière du 
DBA pour négocier et concrétiser les aspects techniques liés à la location des locaux et 
proposer les délibérations qui en découleront; 

Vu la délibération du Conseil communal du 28 juin 2022 par laquelle il marque son accord 
sur le projet de bail de bureaux entre la société anonyme Sud Epervier, représentée par 
Madame Nathaly Pereaux, Administratrice déléguée, et la Ville de Namur, portant sur une 
partie d'immeuble (2 caves, rez de chaussée, 1er étage et 1 garage) sis avenue Albert 1er, 
95A-B à 5000 Namur moyennant un loyer mensuel de 3.255€ (comprenant le loyer de base, 
le loyer du garage et une provision de charges); 

Vu le contrat de bail de bureaux signé le 1er juillet 2022; 

Considérant la nécessité pour la Ville de Namur de faire constituer, à sa charge, une 
garantie bancaire d’un montant maximum de 6.400,00 EUR en capital, intérêts et 
accessoires, en faveur de la SA SUD EPERVIER, bailleur, dont le siège social est établi à 
5000 Namur, avenue Albert Ier, 91-93 pour la location de bureaux et d’un garage sis 5000 
Namur avenue Albert Ier, 95 A-B conformément au contrat de bail conclu 1er juillet 2022; 

Vu le courrier du 16 août 2022 par lequel Belfius Banque accepte l’émission de ladite 
garantie bancaire; 

Sur proposition du Collège communal du 6 septembre 2022, 

Décide de demander la garantie bancaire précitée à Belfius Banque, aux termes du texte ci-
après et aux conditions qui y sont reprises: 

Par la présente, le Conseil marque expressément son accord sur le texte suivant: 

«GARANTIE LOCATIVE» 

Il est fait référence au contrat de bail du 1 juillet 2022 par lequel SA SUD EPERVIER (le 
bailleur) dont le siège social est établi à 5000 Namur, Avenue Albert Ier, 91-93, donne en 
location à la Ville de Namur (preneur), ayant son siège social, Hôtel de Ville à 5000 Namur, 
une ensemble de bureaux et un garage sis 5000 Namur Avenue Albert Ier, 95 A-B 
conformément au contrat de bail conclu le 01 juillet 2022. 

Ce bail prend fin le 14 juillet 2025. 

La bonne exécution des engagements du preneur doit être assurée par une garantie 
bancaire. 

1.ENGAGEMENT 

D’ordre et pour compte du preneur, Belfius Banque SA, ayant son siège social Place Charles 
Rogier 11 à 1210 Bruxelles, s’engage émet la présente garantie locative en faveur du 
bailleur, dans les limites et aux conditions suivantes : 

2.MONTANT MAXIMUM ACTUEL 
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6.400,00 EUR en principal, intérêts et frais. 

Le montant de la garantie pourra être adapté à la demande du donneur d’ordre/preneur, et 
après avis favorable de Belfius Banque lors de chaque adaptation de loyer de manière à 
toujours correspondre à 2 mois de loyer (bureaux et garage). 

Tout paiement effectué par la banque en vertu de la présente garantie en diminuera d’autant 
le montant maximum. 

3.ECHEANCE 

La présente garantie est valable jusqu’à 3 mois après l’échéance du bail (14 octobre 2025), 
après quoi la banque sera définitivement libérée de tout engagement qui en résulterait, 
même si le présent document ne lui a pas été restitué. 

La garantie prendra fin avant son échéance, soit de commun accord soit en vertu d’une 
décision judiciaire passée en force de chose jugée. 

4.APPEL A LA GARANTIE 

Tout appel à la garantie doit, pour être valable, être adressé par lettre recommandée à la 
poste à Belfius Banque S.A., Customer Loan Services, Public & Social Banking, Clientèle 
Locale, place Rogier 11 à 1210 Bruxelles. Ce courrier doit faire référence à la présente 
garantie et mentionner le montant réclamé et énonçant les raisons de l’appel. 

La garantie sera libérée sur production d’une copie conforme d’une décision judiciaire se 
prononçant explicitement sur la libération de la garantie locative ou d’un accord écrit du 
propriétaire et du locataire précisant les sommes dues. 

5.BENEFICIAIRES 

La garantie est émise au profit du bénéficiaire et de ses ayants droit à quelque titre que ce 
soit. Elle ne pourra pas être mise en gage ni servir de sûreté en dehors de son objet pré-
décrit. 

En cas de modification du bailleur par suite de la cession de l’immeuble, la présente garantie 
sera cédée au nouveau propriétaire ou remplacée par une garantie identique, à son profit. Le 
nouveau propriétaire devra à cet effet adresser une lettre recommandée à la banque, dans 
les trois mois de la signature de l’acte authentique de transfert de propriété. La demande 
devra être accompagnée de l’accord écrit du preneur. 

Cette garantie est régie par le droit belge. En cas de litige, compétence exclusive est donnée 
aux tribunaux de Bruxelles. » 

Le Conseil décide d’accepter les conditions suivantes : Belfius Banque émet la garantie 
bancaire sous la responsabilité exclusive de la Ville de Namur. Cette responsabilité 
subsistera aussi longtemps que Belfius Banque ne sera pas déchargée expressément des 
engagements liés à la garantie émise. Belfius Banque respectera les engagements 
découlant du texte de la garantie bancaire précitée approuvé par le Conseil de la Ville de 
Namur sans notification préalable de la Ville de Namur. Belfius Banque indexera le montant 
de la garantie bancaire sur base d'une demande écrite du Directeur financier de la Ville de 
Namur, accompagnée des documents justificatifs. Dans ce cas, la lettre de garantie indexée 
sera envoyée par Belfius Banque au bénéficiaire sans nécessité d’une délibération du 
conseil de la Ville de Namur. La Ville de Namur recevra une attestation d’émission de cette 
garantie indexée. 

La Ville de Namur sera redevable d’une commission de 0,75 % l’an, calculée sur le montant 
de la garantie et ce, à compter de la date d’émission du document jusqu’à ce que Belfius 
Banque soit expressément déchargée de ses obligations de garantie. 

La commission ne sera pas inférieure à 100,00 EUR par an et sera prélevée d’office du 
compte de paiement de la Ville de Namur, chaque semestre, le 30 juin et le 31 décembre. 
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S’il est fait appel à la garantie bancaire, Belfius Banque est mandatée irrévocablement pour 
prélever d’office du compte de paiement de la Ville de Namur BE66 0910 0053 4943 les 
montants payés de ce chef. 

Si le disponible en compte de paiement s’avérait insuffisant pour payer la commission et/ou 
les montants dus au bénéficiaire de la garantie, à la suite d’un appel à la garantie, la Ville de 
Namur s’engage à verser immédiatement à Belfius Banque le montant nécessaire au 
remboursement de la dette. 

En cas de retard de paiement de tout ou partie des montants dus, des intérêts de retard 
seront dus de plein droit et sans mise en demeure. Ces intérêts de retard seront calculés 
conformément au taux légal applicable en cas de retard de paiement dans les transactions 
commerciales en vigueur. 

La banque pourra également exiger une indemnité pour les frais de recouvrement. 
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38. Jambes, église Saint-Symphorien: désaffectation du domaine public 
VILLE DE NAMUR 
GESTION IMMOBILIERE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures 
et, notamment, les articles L1222-1 et L1122-30;  

Vu le Code civil et son titre 3 "Des biens"; 

Vu la circulaire du Ministre Furlan du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières 
des pouvoirs locaux; 

Vu sa délibération du 23 mars 2017 par laquelle : 

• d'une part, il sollicite auprès de l'Evêché de Namur la désaffectation de l'église 
Saint-Symphorien comme lieu de culte ; cette désaffectation prenant effet à la prise 
de possession de la Chapelle des Oblats par la paroisse Saint-Symphorien de 
Jambes et, 

• d'autre part, marque son accord de principe sur la vente de la parcelle cadastrée 
division 3 Jambes, section B, n°387 A; 

Vu la délibération du Collège communal du 11 août 2020 par laquelle il décide de confier la 
procédure de vente de l'Eglise Saint-Symphorien sise rue de Wasseiges 10 à 5100 Jambes, 
parcelle cadastrée division 3 Jambes, section B n°387A, au Comité d'acquisition de Namur 
dans le cadre d'une mission globale (de l'estimation du bien à la signature de l'acte de 
vente); 

Vu sa délibération du 18 mai 2021 par laquelle il marque son accord de principe sur 
l'acquisition de la parcelle cadastrée division 3 Jambes, section B, n°396 et marque 
également son accord de principe sur la cession de cette parcelle dans le cadre du dossier 
global de mise en vente de l'église Saint-Symphorien; 

Vu l'arrêté de désaffectation de l'église Saint-Symphorien pris par le Ministre du Logement, 
des Pouvoirs locaux et de la Ville en date du 3 mars 2021 et indiquant notamment 
"Considérant qu'il convient, comme le souligne l'Evêché, de sauvegarder et de mettre en 
valeur le patrimoine immobilier suivant, abrité dans l'église Saint-Symphorien : - les vitraux: 
une possibilité de sauvegarde serait de déposer une sélection des vitraux à la 
matériauthèque de l'AWaP; les dalles funéraires anciennes: à retirer avant la démolition; - la 
grande mosaïque du chœur, de style art déco : à retirer avant démolition; - cartouche en 
pierre IHS des Jésuites dans le mur du clocher : à retirer avant démolition"; 

Vu l'acte de cession sans stipulation de prix et pour cause d'utilité publique de la Fabrique 
d'église Saint-Symphorien à la Ville de Namur de la parcelle cadastrée Division 3, Jambes, 
Section B, 396 signé le 29 avril 2022; 

Vu le courrier du Comité d'acquisition du 2 mai 2022 par lequel il transmet à la Ville de 
Namur l'estimation du bien à 600.000,00 euros; 

Vu la délibération du Collège communal du 23 août 2022 par laquelle il marque son accord 
sur: 

• Le don à l'AWAP des vitraux présents dans l'église Saint Symphorien 
désaffectée: d'une part, la verrière « type 1 » aux motifs rectangulaires 
polychromes avec verres texturés avec grisaille, identifié comme une production de 
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Willy Ladon (peintre verrier) daté de 1948-50 et dont les panneaux sont assemblés 
à un châssis formant un angle et, d'autre part, verrière « type 2 » aux motifs 
abstraits, teintes gris et bleus/ transparents, probablement réalisé sous la direction 
de l’architecte Londot vers 1972 – maître verrier. 

• Le démontage, par le Service Maintenance, des dalles funéraires. 

• Le don au musée Gilliot et Roelants situé à Hemiksem de la grande mosaïque du 
chœur de style art déco (christ en croix). 

• L'imposition au futur acquéreur de l'église Saint-Symphorien désaffectée 
de conserver la cartouche IHS Jésuite ou de l'extraire à ses frais et d'en assurer le 
transport à ses frais également vers un site communal en cas de démolition même 
partielle permettant son extraction; 

Considérant que conformément à la circulaire du 23 février 2016 précitée, il y a lieu de 
désaffecter le bien du domaine public avant sa mise en vente; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Décide de désaffecter le bien (ancienne église Saint-Symphorien et son parvis) du domaine 
public. 
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39. Jambes, église Saint-Symphorien: accord sur la vente 
VILLE DE NAMUR 
GESTION IMMOBILIERE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures 
et, notamment, les articles L1222-1 et L1122-30;  

Vu le Code civil et son titre 3 "Des biens"; 

Vu la circulaire du Ministre Furlan du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières 
des pouvoirs locaux; 

Vu sa délibération du 23 mars 2017 par laquelle: 

• d'une part, il sollicite auprès de l'Evêché de Namur la désaffectation de l'église 
Saint-Symphorien comme lieu de culte; cette désaffectation prenant effet à la prise 
de possession de la Chapelle des Oblats par la paroisse Saint-Symphorien de 
Jambes et, 

• d'autre part, marque son accord de principe sur la vente de la parcelle cadastrée 
division 3 Jambes, section B, n°387 A; 

Vu la délibération du 11 août 2020 par laquelle le Collège communal décide de confier la 
procédure de vente de l'Eglise Saint-Symphorien sise rue de Wasseiges 10 à 5100 Jambes, 
parcelle cadastrée division 3 Jambes, section B n°387A, au Comité d'acquisition de Namur 
dans le cadre d'une mission globale (de l'estimation du bien à la signature de l'acte de 
vente); 

Vu sa délibération du 18 mai 2021 par laquelle il marque son accord de principe sur 
l'acquisition de la parcelle cadastrée division 3 Jambes, section B, n°396 et marque 
également son accord de principe sur la cession de cette parcelle dans le cadre du dossier 
global de mise en vente de l'église Saint-Symphorien; 

Vu l'arrêté de désaffectation de l'église Saint-Symphorien pris par le Ministre du Logement, 
des Pouvoirs locaux et de la Ville en date du 3 mars 2021 et indiquant notamment 
"Considérant qu'il convient, comme le souligne l'Evêché, de sauvegarder et de mettre en 
valeur le patrimoine immobilier suivant, abrité dans l'église Saint-Symphorien : - les vitraux: 
une possibilité de sauvegarde serait de déposer une sélection des vitraux à la 
matériauthèque de l'AWaP; les dalles funéraires anciennes: à retirer avant la démolition; - la 
grande mosaïque du chœur, de style art déco : à retirer avant démolition; - cartouche en 
pierre IHS des Jésuites dans le mur du clocher : à retirer avant démolition"; 

Vu l'acte de cession sans stipulation de prix et pour cause d'utilité publique de la Fabrique 
d'église Saint-Symphorien à la Ville de Namur de la parcelle cadastrée Division 3, Jambes, 
Section B, 396 signé le 29 avril 2022; 

Vu le courrier du Comité d'acquisition du 02 mai 2022 par lequel il transmet à la Ville de 
Namur l'estimation du bien à 600.000,00 euros; 

Vu sa délibération du 23 août 2022 par laquelle il marque son accord sur: 

• Le don à l'AWAP des vitraux présents dans l'église Saint Symphorien 
désaffectée: d'une part, la verrière « type 1 » aux motifs rectangulaires 
polychromes avec verres texturés avec grisaille, identifié comme une production de 
Willy Ladon (peintre verrier) daté de 1948-50 et dont les panneaux sont assemblés 



 

Farde Conseil du 04/10/2022 page n°84/123 

à un châssis formant un angle et, d'autre part, verrière « type 2 » aux motifs 
abstraits, teintes gris et bleus/ transparents, probablement réalisé sous la direction 
de l’architecte Londot vers 1972 – maître verrier. 

• Le démontage, par le Service Maintenance, des dalles funéraires. 

• Le don au musée Gilliot et Roelants situé à Hemiksem de la grande mosaïque du 
chœur de style art déco (christ en croix). 

• L'imposition au futur acquéreur de l'église Saint-Symphorien désaffectée 
de conserver la cartouche IHS Jésuite ou de l'extraire à ses frais et d'en assurer le 
transport à ses frais également vers un site communal en cas de démolition même 
partielle permettant son extraction; 

Vu sa délibération de ce jour proposant de désaffecter le bien du domaine public; 

Vu le modèle de cahier des charges transmis par le Comité d'acquisition; 

Considérant que le modèle de cahier des charges du Comité d'acquisition prévoit notamment 
que : "Toute offre à recevoir devra être formulée par écrit, à l’aide d’un formulaire prévu à cet 
effet, les offres ne peuvent être soumises à aucune condition, les offres inférieures au 
montant de la mise à prix ne seront pas acceptées"; 

Considérant qu'il prévoit également que "dès que le Comité d’acquisition recevra une 
première offre qui atteint ou dépasse le montant de l'estimation, il fixe une date ultime (de un 
à trois mois plus tard, en fonction des circonstances, et en cas de biens très spécifiques 
demandant une analyse approfondie des coûts d’aménagement) pour recevoir d’éventuelles 
offres supérieures"; 

Considérant que le modèle de cahier des charges indique que "si, à l’issue de ce délai, le 
Comité d'acquisition n'a pas reçu d’offres supérieures à la première, il invite l’offrant à signer 
une promesse d’acquisition mais si, à l’issue de ce délai, le Comité d'acquisition a reçu des 
offres supérieures à la première, il invite tous les offrants, ayant formulé valablement une 
offre écrite, à une séance de vente au plus offrant, au cours de laquelle des offres 
supérieures pourront être faites et à la fin de la séance, le Comité d'acquisition signe une 
promesse d’acquisition avec le candidat qui aura finalement remis l’offre la plus élevée"; 

Considérant qu'il est prévu "dans les deux cas, que la promesse d’acquisition soit ensuite 
soumise à l’approbation de la Ville puis l’acte authentique de vente signé dans les quatre 
mois de la signature de la promesse"; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article L 
1124-40 §1,3°et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier du 09 septembre 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Marque son accord sur: 

• la mise en vente de l'ancienne église Saint-Symphorien et son parvis, à savoir, les 
parcelles cadastrées Namur, 3ème division, Jambes 1ère division, section B, 
numéro 387A et 396; 

• l'imposition au futur acquéreur de l'église Saint-Symphorien désaffectée 
de conserver la cartouche IHS Jésuite ou de l'extraire à ses frais et d'en assurer le 
transport à ses frais également vers un site communal en cas de démolition même 
partielle permettant son extraction; 

• une mise à prix de minimum 600.000,00 euros pour l'ensemble du bien sur base de 
l'estimation transmise par le Comité d'acquisition en date du 2 mai 2022; 

• le projet de cahier des charges transmis par le Comité d'acquisition.  

La recette extraordinaire de la vente sera perçue sur l'article n°124/762-54. 
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MAINTENANCE  

40. Saint-Marc et Flawinne, centres socio-culturels: mise en conformité électrique - projet 
VILLE DE NAMUR 
MAINTENANCE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les 
articles L1222-3, L1222-4 et L3122-2, 4° portant sur la tutelle générale d'annulation; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et plus particulièrement l’article 42, 
§1er, 1°, a); 

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques, et plus particulièrement l'article 90, 1°; 

Considérant qu'il y a lieu de procéder à la mise en conformité électrique des centres socio-
culturels de Saint-Marc et de Flawinne; 

Vu le cahier spécial des charges n° BEB 837, établi par le service Maintenance pour les 
parties techniques et par le Bureau d'Etudes Bâtiments pour les parties administratives, 
portant sur le marché “Centres socio-culturels de St-Marc et Flawinne - Mise en conformité 
électrique” et estimé au montant de 79.913,59 € TVAC (66.044,29 € HTVA - TVA: 21%); 

Considérant que ce marché est divisé en lots: 

• Lot 1: centre socio-culturel de St-Marc, estimé à 37.706,24 € TVAC (31.162,18 
HTVA - 21 %); 

• Lot 2: centre socio-culturel de Flawinne, estimé à 42.207,35 TVAC (34.882,11 
HTVA - 21 %); 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable; ce choix repose sur le fait que: 

• le montant estimé n'atteint pas le seuil de 140.000,00 € HTVA; 

• ce mode de passation permet au pouvoir adjudicateur de négocier les conditions 
du marché avec un ou plusieurs d’entre eux; 

Considérant que ce projet figure à l'annexe 14, sous le libellé "Travaux de mise en 
conformité - électricité basse tension"; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article 
L1124-40 §1, 3°et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier du 09 septembre 2022; 

Par ces motifs, 

Sur proposition du Collège communal du 12 septembre 2022, 
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Décide: 

• d’approuver le cahier spécial des charges n° BEB 837, établi par le service 
Maintenance pour les parties techniques et par le Bureau d'Etudes Bâtiments pour 
les parties administratives, portant sur le marché “Centres socio-culturels de St-
Marc et Flawinne - Mise en conformité électrique” et estimé au montant de 
79.913,59 € TVAC (66.044,29 € HTVA - TVA: 21%); 

• de recourir à la procédure négociée sans publication préalable comme mode de 
passation du marché. 

Cette dépense estimée au montant de 79.913,59 € TVAC (66.044,29 € HTVA - TVA: 21%) 
sera imputée sur l'article 137/724-60/20220024 du budget extraordinaire de l'exercice 2022 
et sera couverte par emprunt, aux clauses et conditions en vigueur au moment de la 
demande, dont le montant final sera ajusté en fonction de l’offre retenue et des éventuelles 
modifications au marché autorisées conformément à la législation sur les marchés publics. 

Ce dossier sera transmis à la tutelle dans le cadre de la tutelle générale d’annulation, lors de 
la phase d’attribution, le cas échéant, conformément au CDLD. 
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DEPARTEMENT DES VOIES PUBLIQUES  
VOIRIE  

41. Naninne, rue des Acquises: parties Ouest et Nord - rétrocession de voirie - projet 
d'acte - approbation 
VILLE DE NAMUR 
VOIRIE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article 
L1222-1; 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 février 2016 déterminant les formes du recours en 
matière d’ouverture, de modification ou de suppression d’une voirie communale; 

Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux; 

Vu la circulaire du 23 mars 2016 relative aux recours au Gouvernement wallon contre la 
délibération du Conseil communal relative à la voirie communale (articles 18 à 20 du décret 
du 6 février 2014 et arrêté du Gouvernement wallon du 18 février 2016); 

Vu les décisions d’octroi des permis de lotir en séance du 30 novembre 2010, n° NAN9497-
7-2009 et NAN9498-8-2009, à la S.A. du Neviaux, portant sur un ensemble sis à Naninne, 
rue des Acquises Ouest (paraissant cadastré section B numéros 479, 480d, 480e et 482a) et 
Nord (paraissant cadastré section B numéros 477c, 478c, 478d et 478e); 

Considérant que les projets ainsi introduit prévoient, pour la partie Ouest, le lotissement, en 
12 lots, dont 10 destinés à la construction d’habitations, 1 repris comme solde de la zone à 
bâtir à urbanisation différée et 1 étant exclu du périmètre (zone agricole), pour la partie Nord, 
en 9 lots, dont 7 destinés à la construction d’habitations, 1 destiné à la construction d’une 
cabine électrique et 1 étant exclu du périmètre (zone agricole); 

Considérant que les projets ont été soumis aux formalités d’enquête publique durant la 
période allant du 17 août au 31 août 2009 inclus; 

Vu les plans dressés par le Géomètre-Expert Monsieur Gérald de Changy, à Namur, en date 
du 21 septembre 2020, intitulés ‘Lotissement des Acquises Ouest’ et ‘Lotissement des 
Acquises Nord’; 

Vu le mail favorable du 26 octobre 2021 du BEVP; 

Vu le mail favorable du 24 août 2022 de la Cellule géomètres; 

Vu le projet d’acte authentique établi par l’étude du notaire Catherine LUCY, à Wellin, visant 
la cession gratuite à la Ville de Namur, pour cause d’utilité publique, d’un espace de jeux 
communautaires, de trottoirs et emplacements de parking, à Naninne, rue des Acquises, de 
contenance de 5 ares 98 centiares et 5 ares 99 centiares (partie Ouest) et 1 are 29 centiares 
(partie Nord), tels que décrits aux plans du géomètre de Changy précités (OI532); 

Considérant que ce projet d’acte a été vérifié par le Bureau d’Etudes Voies publiques - 
Cellule géomètres - et le Service administratif et juridique des Voies publiques; 

Sur proposition du Collège communal du 06 septembre 2022; 

Par ces motifs, 



 

Farde Conseil du 04/10/2022 page n°88/123 

Décide: 

• d’approuver les plans dressés par le Géomètre-Expert Monsieur Gérald de 
Changy, à Namur, en date du 21 septembre 2020, intitulés ‘Lotissement des 
Acquises Ouest’ et ‘Lotissement des Acquises Nord’; 

• d’approuver le projet d’acte authentique établi par l’étude de Maître Catherine 
LUCY, à Wellin, à recevoir par le notaire Frédéric DUCHATEAU, à Namur, pour la 
reprise en domaine public des parcelles y décrites, pour cause d’utilité publique, 
conformément aux plans précités; 

• d'affecter ces rues/équipements faisant l’objet de la reprise au domaine public 
communal. 

Désigne le Chef de Département des Voies Publiques et l'Echevin des Voiries et de 
l’Equipement public pour représenter la Ville leur donnant à cette fin tous pouvoirs pour 
signer valablement l’acte à intervenir ainsi que tous les autres documents officiels qui 
pourraient être nécessaires à la réalisation de cette opération. 

Les frais d’acte notarié (frais d’enregistrement, d’hypothèque, recherches diverses…) ainsi 
que les frais de géomètres seront intégralement pris en charge par le demandeur. 
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42. Cimetière de Vedrin centre: réfection d'un mur de soutènement - projet 
VILLE DE NAMUR 
VOIRIE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les 
articles L1222-3 et L1222-4 et L3122-2, 4° portant sur la tutelle générale d’annulation; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et plus particulièrement l’article 42, § 
1er, 1°, a); 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques; 

Vu l’arrêté royal du 25 janvier 2001 relatif aux chantiers temporaires ou mobiles; 

Vu le cahier spécial des charges n° V1478, établi par le SAJVP, portant sur la réfection d'un 
mur de soutènement au cimetière de Vedrin centre et estimé au montant de 149.096,90 € 
TVAC (123.220,58 € HTVA - TVA : 21 %); 

Considérant qu’il y a lieu de passé ce marché par une procédure négociée sans publication 
préalable; 

Considérant que ce projet figure dans l’annexe 14, sous le libellé : «Travaux lourds 
d’entretien dans les cimetières (réparations de mur, problème de sécurisation, …) »; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article 
L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD; 

Vu l’avis du Directeur financier du 16 septembre 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022; 

Par ces motifs, 

Décide: 

16. d'approuver le cahier spécial des charges n° V 1478 portant la réfection d'un mur 
de soutènement au Cimetière de Vedrin centre; 

17. de recourir à la procédure négociée sans publication préalable comme mode de 
passation du marché. 

Cette dépense estimée à un montant de 149.096,90 € TVAC (123.220,58 € HTVA - TVA : 21 
%), sera imputée sur l’article 878/724-60 2022 0082 du budget extraordinaire de l’exercice 
en cours et sera couverte par un emprunt, aux clauses et conditions en vigueur au moment 
de la demande dont le montant final sera ajusté en fonction de l’offre retenue et des 
éventuelles modifications au marché autorisées conformément à la législation sur les 
marchés publics. 
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Ce dossier sera transmis à la tutelle dans le cadre de la tutelle générale d’annulation, lors de 
la phase d’attribution, le cas échéant, conformément au décret du 4 octobre 2018 (SPW 
Intérieur et Action sociale). 
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43. Assistance à maîtrise d'ouvrage concernant des jeux et parcours urbain: 
scénographie, design et mise en lumière - projet 
VILLE DE NAMUR 
VOIRIE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les 
articles L1222-3, L1222-4 et L3122-2, 4°portant sur la tutelle générale d’annulation; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et plus particulièrement les articles 35, 
1° ; 36 et 58; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques; 

Vu le cahier spécial des charges n° V1483, établi par la Direction du DVP et le SAJVP, 
portant sur un marché public de services relatif à une assistance à maitrise d'ouvrage 
concernant des jeux et parcours urbains (scénographie, design et mise en lumière) et estimé 
au montant de 160.000,00 € TVAC (132.231,40 € HTVA – TVA : 21 %); 

Considérant que ce marché public est composé de 2 lots, à savoir : 

• Lot 1: scénographie et design urbain estimé à 100.000,00 € TVAC (82.644,63 € 
HTVA – TVA 21 %); 

• Lot 2: scénographie nocturne - plan lumière estimé à 60.000,00 € TVAC (49.586,78 
€ HTVA – TVA 21 %); 

Considérant qu'il y a lieu de passer ce marché par une procédure ouverte comme mode de 
passation du marché; 

Considérant que ce projet est prévu en MB2 2022; 

Vu l’avis favorable de la Coordinatrice FEDER daté du 12 septembre 2022; 

Considérant que cette expertise a été introduite dans les fiches FEDER - programmation 
2021-2027 (projets 23 et 24 approuvés par le Conseil communal); 

Considérant que la Ville ne connaît pas encore la suite réservée à son dossier de 
candidature; 

Considérant que ce marché public de services est lancé dans un premier temps sur fonds 
propres (emprunt) mais que les voies et moyens pourraient être modifiés ultérieurement, 
après MB, si le dossier devait être éligible à la prochaine programmation FEDER; 

Vu l'avis de marché figurant au dossier; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l’article L-
1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD; 

Vu l’avis du Directeur financier du 16 septembre 2022; 
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Sur proposition du Collège communal en séance du 20 septembre 2022; 

Par ces motifs, 

Décide: 

18. d’approuver le cahier spécial des charges n° V1483, établi par la Direction du DVP 
et le SAJVP, portant sur un marché public de services relatif à une assistance à 
maîtrise d'ouvrage concernant des jeux et parcours urbains (scénographie, design 
et mise en lumière); 

19. de recourir à la procédure ouverte comme mode de passation du marché. 

Cette dépense estimée à un montant de 160.000,00 € TVAC (132.231,40 € HTVA – TVA : 
21 %) sera imputée sur l’article 138/733FE-51/N° de projet à définir du budget extraordinaire 
de l’exercice en cours sous réserve de la création de l'article, de l'inscription des crédits ad 
hoc en MB2/2022, de son vote par le Conseil et de son approbation par l'autorité de tutelle et 
sera couverte par un emprunt aux clauses et conditions en vigueur au moment de la 
demande dont le montant final sera ajusté en fonction de l’offre retenue et des éventuelles 
modifications au marché autorisées conformément à la législation sur les marchés publics. 

Les voies et moyens pourraient être modifiés ultérieurement, après MB, si le dossier devait 
être éligible à la prochaine programmation Feder. 

Ce dossier sera transmis, le cas échéant, à la Direction de l'Aménagement opérationnel 
dans le cadre de l’obtention du subside (Fonds européens FEDER) (SPW Territoire, 
Logement, Patrimoine et Energie). 
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DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  

44. Belgrade, chaussée de Waterloo: car-sharing - création d'une station - règlement 
complémentaire à la police de la circulation routière 
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la 
circulation routière et ses arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la délibération du Collège communal du 28 juin 2022; 

Attendu que la mesure concerne la voirie régionale; 

Attendu qu’il y a lieu de favoriser les déplacements alternatifs collectifs tel que le prévoit le 
programme stratégique transversal; 

Considérant le souhait exprimé par la société Cambio de créer une nouvelle station 
comprenant deux emplacements sur le parking situé chaussée de Waterloo, le long du 
cimetière de Belgrade; 

Considérant que la demande en car-sharing est importante à cet endroit, ce qui s'explique 
par la densité d'habitat et l'absence de station à proximité; 

Vu le reportage photographique localisant les emplacements concernés; 

Considérant que cette proposition a été préalablement validée lors d’une visite de terrain 
effectuée le 20 avril 2022 par les services Voirie et Mobilité en présence de Cambio; 

Considérant que cette proposition a fait l’objet de l’avis favorable du Comité Interne de 
Mobilité en date du 28 avril 2022, 

Sur proposition du Collège communal du 30 août 2022, 

Adopte le règlement se présentant comme suit: 

Art. 1: Deux emplacements de stationnement sont réservés à l'usage des "voitures 
partagées" sur le parking situé chaussée de Waterloo, le long du cimetière de Belgrade. La 
mesure est matérialisée par le placement de signaux E9 avec additionnels "voitures 
partagées". 

Art. 2: Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 
du CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. 
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Cette publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation 
pour l’exercice de sa tutelle. 
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45. La Plante, avenue Félicien Rops: car-sharing - création d'une station - règlement 
complémentaire à la police de la circulation routière 
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la 
circulation routière et ses arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la délibération du Collège communal du 28 juin 2022; 

Attendu que la mesure concerne la voirie communale; 

Attendu qu’il y a lieu de favoriser les déplacements alternatifs collectifs tel que le prévoit le 
programme stratégique transversal; 

Considérant le souhait exprimé par la société Cambio de créer une nouvelle station 
comprenant deux emplacements située avenue Félicien Rops, en face de l'auberge de 
jeunesse; 

Considérant que la station sera idéalement placée en face d'une station Li Bia Vélo et à côté 
d'une zone de stationnement vélo; 

Considérant que par ailleurs, au vu de la configuration des lieux, cet emplacement est à 
privilégier face à la possibilité d'implanter la station sur le côté "rue"; 

Considérant qu'en effet, implanter la station côté "rue" risque de susciter des plaintes de la 
part des riverains des habitations se trouvant à proximité directe de la station; 

Considérant qu'outre l'aspect esthétique, ces habitations comprennent des garages, ce qui 
implique, en cas de placement côté "rue", le fait de devoir envisager une localisation de la 
station nettement plus éloignée de la station Li Bia Vélo et des arceaux vélos, réduisant ainsi 
l'aspect "pôle de multimodalités" recherché; 

Considérant que l'emplacement repris sur le reportage photographique permet également 
d'installer le totem parallèlement aux véhicules et donc de faire en sorte qu'il soit peu visible 
depuis les habitations et dans une zone enherbée, non utilisée et hors du chemin alors 
qu'à l'inverse, l'emplacement de la station côté "rue" implique que le totem empiète sur la 
zone de stationnement et risque en conséquence d'être plus facilement embouti; 

Considérant enfin que la délimitation des places sera plus aisée sur l'emplacement repris sur 
le reportage photographique puisqu'il s'envisage en fin de zone de stationnement alors que 
la création d'une station côté "rue" implique de délimiter l'emplacement en usant de moyens 



 

Farde Conseil du 04/10/2022 page n°96/123 

plus importants (recours à des potelets en cas d'impossibilité de tracer les emplacements au 
sol ou nécessité de daller la zone); 

Considérant que la demande en car-sharing est importante à cet endroit et qu'il n'existe 
actuellement aucune station à proximité; 

Vu le reportage photographique localisant les emplacements concernés; 

Considérant que cette proposition a été préalablement validée lors d’une visite de terrain 
effectuée le 20 avril 2022 par les services Voirie et Mobilité en présence de Cambio; 

Considérant que cette proposition a fait l’objet de l’avis favorable du Comité Interne de 
Mobilité en date du 28 avril 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Adopte le règlement se présentant comme suit: 

Art. 1: Deux emplacements de stationnement sont réservés à l'usage des "voitures 
partagées" avenue Félicien Rops, en face de l'auberge de jeunesse. 

La mesure est matérialisée par le placement de signaux E9 avec additionnels "voitures 
partagées". 

Art. 2: Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 
du CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. 
Cette publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation 
pour l’exercice de sa tutelle. 
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46. Jambes, boulevard de la Meuse: car-sharing - agrandissement de la station - 
règlement complémentaire à la police de la circulation routière 
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la 
circulation routière et ses arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la délibération du Collège communal du 28 juin 2022; 

Attendu que la mesure concerne la voirie régionale; 

Attendu que la station "Port de Jambes" composée d'un emplacement est actuellement 
située boulevard de la Meuse; 

Attendu que cette station est devenue trop petite pour assurer les besoins exprimés dans ce 
quartier; 

Attendu qu’il y a lieu d’étendre l’offre de véhicules partagés afin de favoriser les 
déplacements alternatifs collectifs tel que le prévoit le programme stratégique transversal; 

Considérant le souhait exprimé par la société Cambio d'agrandir la station "Port de Jambes" 
en la portant à deux places au lieu de l'unique emplacement existant à l'heure actuelle; 

Considérant que cette extension est tout à fait possible; 

Vu le reportage photographique localisant les emplacements concernés; 

Considérant que cette proposition a été préalablement validée lors d’une visite de terrain 
effectuée le 20 avril 2022 par les services Voirie et Mobilité en présence de Cambio; 

Considérant que cette proposition a fait l’objet de l’avis favorable du Comité Interne de 
Mobilité en date du 28 avril 2022, 

Sur proposition du Collège communal du 30 août 2022, 

Adopte le règlement se présentant comme suit: 

Art.1er: L'article 1er du règlement adopté par le Conseil communal en date du 22 novembre 
2006 et intitulé "Jambes - Boulevard de la Meuse" est modifié comme suit : 

" Deux emplacements de stationnement sont réservés à l'usage des "voitures partagées" 
boulevard de la Meuse, à proximité immédiate du port de plaisance. 
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La mesure est matérialisée par le placement de signaux E9 avec additionnels "voitures 
partagées"". 

Art. 2: Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 
du CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. 
Cette publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation 
pour l’exercice de sa tutelle. 
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47. Salzinnes, place Wiertz: car-sharing - agrandissement de la station - règlement 
complémentaire à la police de la circulation routière 
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la 
circulation routière et ses arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la délibération du Collège communal du 28 juin 2022; 

Attendu que la mesure concerne la voirie régionale; 

Attendu qu’une station de car-sharing composée de quatre emplacements est actuellement 
située place Wiertz à Namur; 

Attendu que cette station est devenue trop petite pour assurer les besoins exprimés dans ce 
quartier; 

Attendu qu’il y a lieu d’étendre l’offre de véhicules partagés afin de favoriser les 
déplacements alternatifs collectifs tel que le prévoit le programme stratégique transversal; 

Considérant le souhait exprimé par la société Cambio d'agrandir la station en la portant à 
six places au lieu des quatre places existantes à l'heure actuelle; 

Considérant que cette extension est tout à fait possible; 

Vu le reportage photographique localisant les emplacements concernés; 

Considérant que cette proposition a été préalablement validée lors d’une visite de terrain 
effectuée le 20 avril 2022 par les services Voirie et Mobilité en présence de Cambio; 

Considérant que cette proposition a fait l’objet de l’avis favorable du Comité Interne de 
Mobilité en date du 28 avril 2022, 

Sur proposition du Collège communal du 30 août 2022, 

Adopte le règlement se présentant comme suit: 

Art. 1er: L'article 2 du règlement adopté par le Conseil communal en date du 23 mars 2021 
et intitulé "Place Wiertz: car-sharing - extension et déplacement de la station - règlement 
complémentaire à la police de la circulation routière" est modifié comme suit : 

" Six emplacements de stationnement sont réservés à l'usage des "voitures partagées" place 
Wiertz. 
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La mesure est matérialisée par le placement de signaux E9 avec additionnels "voitures 
partagées"". 

Art. 2: Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 
du CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. 
Cette publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation 
pour l’exercice de sa tutelle. 
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48. Square Léopold: déplacement d'une station de car-sharing vers la place Léopold - 
règlement complémentaire à la police de la circulation routière 
VILLE DE NAMUR 
DOMAINE PUBLIC ET SECURITE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la 
circulation routière et ses arrêtés d'application; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur 
les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 
en commun; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et de l'usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière; 

Vu la délibération du Collège communal du 28 juin 2022; 

Attendu que la mesure concerne la voirie régionale; 

Attendu que la station située square Léopold et dénommée "Porte de Fer" a fait l'objet de 
plusieurs demandes de déplacements de la part d'Optimobil, entre autre en raison du fait 
que la station devra d'emblée être déplacée dans le cadre du développement du complexe 
commercial et que le souhait d'Optimobil est de conserver l'offre dans ce quartier où la 
demande est très forte; 

Considérant que la zone de stationnement aménagée dans le cadre du réaménagement du 
carrefour Léopold avait été précédemment pressentie pour ce déplacement et que les 
travaux y sont terminés; 

Vu le reportage photographique localisant les emplacements concernés entre la rue Dewez 
et la rue Lucien Namêche; 

Considérant que la police, le service Technique Voirie et Cambio ont validé cette proposition 
d'implantation; 

Considérant l'avis favorable du Comité Interne de Mobilité en date du 28 avril 2022 sur le 
projet de déplacement de la station Cambio "Porte de fer" vers la place Léopold; 

Considérant que la place Léopold se trouve en zone verte 4h; 

Considérant que ce déplacement permettra de récupérer trois places en zone rouge au 
niveau du square Léopold; 

Sur proposition du Collège communal du 6 septembre 2022, 

Adopte le règlement se présentant comme suit: 

Art. 1: L'intitulé du règlement adopté par le Conseil communal en date du 24 avril 2002 et 
intitulé "Namur - Place Saint-Aubain, Square Léopold" est modifié comme suit : "Namur - 
Place Saint-Aubain". 
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Art. 2: L'article 1er du règlement adopté par le Conseil communal en date du 24 avril 2002 et 
intitulé "Namur - Place Saint-Aubain, Square Léopold" est modifié comme suit: 

" Trois emplacements de stationnement seront réservés à l´usage de "voitures partagées" 
sur la Place Saint-Aubain. 

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9 avec additionnels "voitures 
partagées". Le véhicule de type "voiture partagée" devra être identifié au moyen d´un logo 
avec le sigle "Cambio" apposé au pare-brise du véhicule." 

Art. 3: Toute mesure relative à la réservation de trois emplacements de stationnement à 
l'usage des "voitures partagées" square Léopold à Namur est abrogée. 

Art. 4: Trois emplacements de stationnement sont réservés à l'usage des "voitures 
partagées" place Léopold, entre la rue Dewez et la rue Lucien Namêche. 

La mesure est matérialisée par le placement de signaux E9 avec additionnels "voitures 
partagées". 

Art. 5: Le présent règlement entre en vigueur conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 
du CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l’affichage. 
Cette publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai imparti à l’agent d’approbation 
pour l’exercice de sa tutelle. 
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DEPARTEMENT DES AFFAIRES CIVILES ET SOCIALES  
COHESION SOCIALE  

49. Encadrement des mesures juciaires alternatives: nouvel organisme d'accueil - 
convention de partenariat 
VILLE DE NAMUR 
COHESION SOCIALE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation dont notamment l'article L1222-
1; 

Vu sa délibération du 22 octobre 2012 relative à l'encadrement des mesures judiciaires 
alternatives: organisme d'accueil-convention de partenariat; 

Vu la délibération du Collège communal du 28 juin 2022 relative à la dissolution de l'asbl 
Responsability Experience Defensive (RED) et la reprise de ses missions par le service de 
Cohésion sociale; 

Attendu qu'il existe des conventions-type de partenariat avec les organismes d'accueil; 

Attendu que le Conseil communal, lors de sa séance du 06 septembre 2022, s'est prononcé 
sur les points suivants a: 

20. pris acte de la dissolution de l'asbl RED au 1er avril 2022; 

21. décidé de reprendre les missions confiées à l'asbl RED en gestion directe ainsi que 
le personnel subventionné et lié à concurrence de deux équivalents temps plein au 
sein du service de Cohésion sociale; 

22. approuvé la convention de partenariat organisme d'accueil avec le Centre 
Hospitalier Régional Sambre et Meuse (CHRSM) et le CHU UCL Namur - site 
Godinne; 

23. Approuvé la convention de partenariat financière avec le CHRSM; 

Considérant les prises de contact entre le service de Cohésion sociale et le CHU UCL 
Namur – Site Sainte-Elisabeth pour une collaboration dans le cadre des Mesures Judiciaires 
Alternatives; 

Attendu qu’il y a lieu également de conclure une convention de partenariat organisme 
d’accueil avec le CHU UCL Namur – Site Sainte-Elisabeth; 

Vu le projet de convention entre la Ville de Namur et le CHU UCL Namur – Site Sainte-
Elisabeth; 

Sur proposition du Collège communal du 06 septembre 2022, 

Approuve ladite convention. 
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50. Plan de Cohésion sociale 2020-2025 et Article 20: asbl Collectif contre les Violences 
familiales et l'Exclusion - convention de partenariat suite aux modifications du plan 
2022 
VILLE DE NAMUR 
COHESION SOCIALE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dont notamment l'article 
L1222-1 relatif à la compétence du Conseil en matière de convention; 

Vu le décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion sociale; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2019 portant exécution du décret du 22 
novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion sociale pour ce qui concerne les matières dont 
l'exercice a été transféré de la Communauté française; 

Vu sa décision en date du 29 mars 2022, d'approuver l’ajout d’une action Article 20 
numérotée 5.7.05_Art20 sur la thématique "Lutte contre la violence notamment intrafamiliale 
et la maltraitance" portée par les Pôles des ressources spécialisées en violences conjugales 
et intrafamiliales, gérés par l'asbl Collectif contre les Violences familiales et l'Exclusion (en 
abrégé C.V.F.E.), dont le siège social est sis rue Maghin, n° 11 à 4000 Liège; 

Vu le courrier du SPW intérieur et action sociale informant que le Gouvernement wallon a 
approuvé les modifications de plan 2022; 

Attendu qu’il y a lieu d’établir une convention de partenariat avec l’asbl C.V.F.E.; 

Vu le projet de convention de partenariat à conclure entre la Ville et l'asbl C.V.F.E. 
(hébergeur des Pôles des ressources spécialisées en violences conjugales et 
intrafamiliales), dont le siège social est sis rue Maghin, n° 11 à 4000 Liège; 

Attendu que pour la réalisation de cette action, des moyens sont rétrocédés directement aux 
associations selon les modalités fixées par le Gouvernement wallon; 

Attendu que la convention est conclue pour la période du 1er septembre 2022 au 31 
décembre 2022 et qu’elle est ensuite renouvelable tacitement chaque année pour une durée 
d’un an (du 1er janvier au 31 décembre) pour autant qu’elle reste liée à la réalisation du Plan 
approuvé par le Gouvernement wallon; 

Sur proposition du Collège communal du 12 septembre 2022, 

Décide de conclure pour la période du 1er septembre 2022 au 31 décembre 2022 la 
convention de partenariat avec l'asbl Collectif contre les Violences familiales et l’Exclusion 
(hébergeur des Pôles des ressources spécialisées en violences conjugales et 
intrafamiliales), inscrite au BCE sous le n° 0418.559.057 dont le siège social est sis rue 
Maghin, n° 11 à 4000 Liège pour un montant de 1.200,00 € en 2022 et de 5.000,00 € par an 
les années suivantes, le dernier renouvellement devant intervenir au plus tard le 31 
décembre 2024. 

Cette dépense d’un montant total 1.200,00 € en 2022 sera imputée sur l’article budgétaire de 
dépenses 84011/435AR-01 (Art.20 du PCS) du budget ordinaire de l’exercice en cours. 

Une délibération sera présentée annuellement par le Service porteur pour engager sur 
l’article ad hoc du budget ordinaire correspondant, les dépenses liées aux exercices 
suivants. 
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COMMUNICATION - PARTICIPATION  

51. Budget participatif 1ère édition: convention pour le projet de street park - modification 
VILLE DE NAMUR 
COMMUNICATION - PARTICIPATION  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dont notamment l'article 
L1222-1 relatif aux compétences du Conseil en matière de convention; 

Vu les articles L 3331-1 à L 3331-8 du CDLD (Décret du 31 janvier 2013) relatifs à l'octroi et 
au contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions; 

Vu les articles 1289 et suivants du Code civil relatifs à la compensation légale; 

Vu la décision du Collège communal du 10 janvier 2006 tel que modifié par le Conseil 
communal du 12 décembre 2013 relative à l'application des dispositions relatives à l'octroi et 
au contrôle de certaines subventions; 

Vu la déclaration de politique communale adoptée par le Conseil communal du 20 décembre 
2018 prenant la Participation comme une orientation essentielle pour la mise en place d'un 
maximum de projets sur la législature; 

Vu le Programme Stratégique Transversal 2019-2024 présenté au Conseil communal du 03 
septembre 2019 et plus particulièrement son objectif stratégique 01 "Être une Ville qui 
implique ses citoyens et citoyennes" et plus particulièrement l’objectif opérationnel 1.1. « 
Mettre en place une dynamique participative dans les projets namurois »; 

Vu sa délibération du 26 mai 2020 adoptant le règlement communal « budget participatif 
2020-2024 » qui régit la mise en œuvre des appels à projets; 

Vu ses délibérations des 01 septembre 2020, 26 janvier 2021 et 23 février 2021 apportant 
des modifications au règlement; 

Vu sa délibération du 29 juin 2021 approuvant les conventions des lauréats de la première 
édition du budget participatif; 

Considérant qu’il s’agit d’un projet de mobilier urbain destiné à la pratique des sports de 
glisse et que l’assurance de la Ville ne demande pas d’expertise; 

Considérant que l’entreprise "Antidote" et son représnetant s’engagent à émettre un 
document assurant la conformité du mobilier à la norme (mail du 25 mars 2022); 

Considérant que le projet a, depuis sa création, évolué en passant de « marché ville » à une 
subvention; 

Considérant que le porteur de projet a changé pour assurer une plus grande stabilité au 
projet passant d’un collectif de mamans du quartier au Centre Culturel des Abattoirs de 
Bomel. 

Attendu que le DVP marque son accord, par défaut, pour la gestion de la sécurité du 
mobilier, quitte à le démonter s’il pose problème. 

Attendu qu’il y a lieu de modifier la convention du projet de street park sur le site des 
Abattoirs de Bomel suite à une demande du porteur de projet; 

Vu le projet de convention figurant au dossier; 
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Attendu qu’il y a lieu d’octroyer le subside au lauréat bénéficiant de financement pour son 
projet; 

Revu sa délibération du 08 février 2022 proposant au Conseil d’octroyer un subside financier 
à l’asbl Centre Culturel Régional – abattoirs de Bomel (BE0422467959), Place du Théâtre 2 
à 5000 Namur, d'un montant de 24.000 € pour la création d’un Street Park au centre culturel 
de Bomel. Cette dépense sera imputée sur l’article 131/522-51/20220007 du budget 
extraordinaire de l'exercice en cours et financé par emprunt; 

Attendu qu'au budget 2022 figure un crédit de 40.000,00 € à l’article 529/332BP-02 et un 
crédit de 324.000,00 € à l’article 131/522-51/20220007 libellés « Budget participatif »; 

Attendu que la structure de ces articles doit être modifiée afin de respecter les prescrits 
légaux en la matière; 

Attendu que la modification budgétaire n°1 prévoit l’adaptation de ces articles et plus 
précisément l’article 52927/332BP-02 pour un crédit de 40.000,00 € et l’article 13127/522-
51/20220103 pour un montant de 314.000,00 €; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article 
L1124-40 § 1,3° et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier du 09 septembre 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 12 septembre 2022, 

Décide : 

• d'approuver la convention du projet qui figure au dossier et qui stipule qu’il s’agira 
de mobilier urbain public destiné à la pratique des sports de glisse géré par la Ville 

• d’octroyer un subside financier à l’asbl Centre Culturel Régional – abattoirs de 
Bomel (BE0422467959), Place du Théâtre 2 à 5000 Namur, représenté par 
Monsieur Allard, un montant de 24 000 € pour la création d’un Street Park au 
centre culturel de Bomel. Cette dépense sera imputée sur l’article 13127/522-
51/20220103 du budget extraordinaire de l'exercice en cours et financé par 
emprunt; Pour les subventions égales ou supérieures à 10.000,00 €, de demander 
aux bénéficiaires de produire au Département de Gestion financière, leurs bilan, 
compte et rapports de gestion et de situation financière. Ces documents seront 
approuvés en assemblée générale et déposés au Greffe du Tribunal de Commerce 
du ressort de l'association. Ils seront accompagnés des balances des comptes 
généraux, clients et fournisseurs et du tableau des immobilisés. Les bénéficiaires, 
dont le subside est dédié à l'organisation d'un événement transmettront également 
les copies des factures relatives à l'objet de la subvention qui leur sont adressées à 
hauteur du montant de celle-ci. L'ensemble des justificatifs devront être transmis 
dans les meilleurs délais et, au plus tard, dans les 6 mois et 15 jours après la fin de 
l'exercice social relatif au subside octroyé. 

• d'inviter les bénéficiaires à faire figurer la mention "avec le soutien de la Ville de 
Namur" et le logo "Ville de Namur" sur l'ensemble des documents édictés par ceux-
ci et à mettre en exergue auprès des médias la participation de la Ville; 

La subvention sera liquidée par versement sur un compte bancaire ouvert auprès d'un 
organisme financier au nom du bénéficiaire de la subvention. Au cas où ce compte n'est 
pas ouvert au nom du bénéficiaire de la subvention mais au nom d'un ou de plusieurs de 
ses membres ou d'un tiers, celui-ci adressera à la Ville (Département de Gestion 
financière) une déclaration de créance autorisant la Ville à verser le montant de la 
subvention sur le compte bancaire ouvert au nom du (des) titulaire(s) du compte. Le 
bénéficiaire indiquera également les nom, prénom, adresse, lieu et date de naissance et 
fonction des mandataires du compte. 

Lorsqu'une personne physique ou morale qui bénéficie d'une subvention est redevable 
envers la Ville de montants dus pour quelque cause, la Ville peut opérer de plein droit la 
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compensation légale prévue par les articles 1289 et suivants du Code civil, sans que cela 
ne dispense au paiement des factures et / ou taxes dues dans les délais requis. 

Les articles L 3331-3 et 4 du CDLD précisant les documents à joindre au dossier de 
demande ou les justificatifs à produire lors de l'octroi d'une subvention, la liquidation du 
subside ne pourra avoir lieu qu'après la réception des pièces manquantes lors de la 
demande ou des justifications à produire pour l'utilisation de subsides octroyés 
précédemment. 
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DEPARTEMENT DE L'EDUCATION ET DES LOISIRS  
ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL  

52. Plan de pilotage: écoles en troisième vague - Belgrade et Temploux 
VILLE DE NAMUR 
ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipulant que 
le Conseil règle tout ce qui est d’intérêt communal 

Vu le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement 
fondamental et organisant les structures propres à les atteindre, notamment son article 67; 

Vu le décret du 04 février 2016 portant diverses dispositions en matière d'enseignement; 

Vu le décret du 19 juillet 2017 relatif à la mise en oeuvre du plan de pilotage des 
établissements scolaires; 

Vu le décret du 13 septembre 2018 déployant un nouveau cadre de pilotage et 
contractualisant les relations entre la Communauté française et les établissements scolaires; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 24 octobre 2018 portant 
application de l'article 67 du décret du 24 juillet 1997 susvisé; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 28 novembre 2018 
déterminant la deuxième vague des établissements scolaires devant établir un plan de 
pilotage en vue de la conclusion d'un contrat d'objectifs; 

Vu la circulaire n°6637 du 04 mai 2018 relative à l'aide spécifique aux directions d'écoles 
conditionnée à l'élaboration et la mise en oeuvre des plans de pilotage; 

Vu la délibération du Collège du 07 février 2019 désignant la référente pilotage du Pouvoir 
organisateur (PO); 

Vu sa délibération du 21 mars 2019 marquant son accord sur les conventions 
d'accompagnement et de suivi du Conseil de l'Enseignement des Communes et des 
Provinces (CECP); 

Attendu que les plans de pilotage des écoles en troisième vague doivent être approuvés par 
le PO, la Copaloc et les Conseils de Participation et transmis au délégué au contrat 
d'objectifs (DCO) au plus tard le 30 octobre 2022 

Considérant qu'au terme du processus mis en place par la Communauté française, de 
l'accompagnement assuré par le CECP et de la collaboration du référent pilotage, les 
directeurs d'écoles ont établi avec leurs équipes des plans de pilotage conformes au cadre 
fixé par le pouvoir subsidiant et au projet éducatif et pédagogique du pouvoir organisateur; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Décide : 

• d'approuver les plans de pilotage des écoles communales de Belgrade et 
Temploux; 

• d'autoriser les directeurs à présenter leur plan au DCO via l'application informatique 
développée à cet effet par la Communauté française. 
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Les plans de pilotage seront analysés par les DCO afin de vérifier leur adéquation aux 
objectifs d'amélioration ou particuliers fixés par le décret "Missions" du 24 juillet 1997 
susvisé. 

En cas d'approbation, ces plans de pilotage constitueront les contrats d'objectifs entre le PO 
et la Communauté française à mettre en œuvre. 
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JEUNESSE  

53. Subsides Actions Jeunesse 2022: 2ème répartition 
VILLE DE NAMUR 
JEUNESSE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l'octroi et au contrôle de l'octroi et de 
l'utilisation de certaines subventions; 

Vu le code des Sociétés et des Associations, tel qu’introduit par la loi du 23 mars 2019, et 
ses arrêtés d’application, en ce qui concerne les dispositions relatives aux ASBL ; 

Vu les articles 1289 et suivants du Code civil relatifs à la compensation légale; 

Vu la décision du Collège communal du 10 janvier 2006, modifiée par la décision du Conseil 
communal du 12 décembre 2013, relative à l'application des dispositions relatives au 
contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions; 

Vu le budget 2022 tel qu'adopté par le Conseil communal, en sa séance du 14 décembre 
2021, et approuvé par le Ministre de Tutelle en date du 24 janvier 2022 ; 

Attendu qu'au budget initial 2022 figure un crédit de 55.000,00 € à l'article 761/332OJ-02, 
libellé "Subsides actions jeunesse"; 

Attendu que le crédit dudit article a été diminué de 10.000,00 € lors de la MB1 de l'exercice 
en cours; 

Vu sa délibération du 28 juin 2022 portant sur la première répartition des subsides "Actions" 
Jeunesse de l'exercice en cours pour un montant total de 10.000,00 €; 

Considérant dès lors que le solde de l'article 761/332OJ-02 s'élève dorénavant à 35.000,00 
€; 

Attendu que les demandeurs poursuivent, auprès des jeunes, une mission d'intérêt général 
en prenant en charge l'animation, l'éducation et de facto le bien-être de nombreux enfants et 
jeunes; 

Vu la demande, introduite par l'association de fait "Jeunesse 2.0." sise rue des Comognes, 
316 à 5300 Andenne et représentée par Mme Nathalie Collignon pour un montant de 
6.000,00 € à titre d'aide financière pour l'organisation de la kermesse de Wartet du 07 au 
10/10/2022; 

Considérant que l'organisation est dans l’obligation de louer un chapiteau et des toilettes, la 
salle de Wartet étant actuellement en travaux (effectués par la Ville); 

Sur proposition du Collège communal du 12 septembre 2022, 

Décide d'octroyer un subside de 3.000,00 € à l'association de fait "Jeunesse 2.0." sise rue 
des Comognes, 316 à 5300 Andenne à titre d'aide financière pour l'organisation de la 
kermesse de Wartet du 07 au 10/10/2022, 

La dépense, d'un montant total de 3.000,00 € sera imputée sur l'article 761/332OJ-02 du 
budget ordinaire en cours. Le solde s'élèrera donc, après cette imputation à 32.000,00 €. 

Pour les subventions comprises entre 2.500,01 € et 9.999,99 €, il se réserve le droit de 
demander aux bénéficiaires de produire au Département de Gestion financière dans les plus 



 

Farde Conseil du 04/10/2022 page n°111/123 

brefs délais, les copies des factures relatives à l’objet de la subvention qui leur est adressée 
à hauteur du montant de celle-ci. 

La subvention sera liquidée par versement sur un compte bancaire ouvert auprès d'un 
organisme financier au nom du bénéficiaire de la subvention. Au cas où ce compte n'est pas 
ouvert au nom du bénéficiaire de la subvention mais au nom d'un ou de plusieurs de ses 
membres ou d'un tiers, celui-ci adressera à la Ville (Département de Gestion financière) une 
déclaration de créance autorisant la Ville à verser le montant de la subvention sur le compte 
bancaire ouvert au nom du (des) titulaire(s) du compte. Le bénéficiaire indiquera également 
les nom, prénom, adresse, lieu et date de naissance et fonction des mandataires du compte. 

Lorsqu'une personne physique ou morale qui bénéficie d'une subvention est redevable 
envers la Ville de montants dus pour quelque cause, la Ville peut opérer de plein droit la 
compensation légale prévue par les articles 1289 et suivants du Code civil, sans que cela ne 
dispense au paiement des factures et / ou taxes dues dans les délais requis. 

Les articles L 3331-3 et 4 du CDLD précisant les documents à joindre au dossier de 
demande ou les justificatifs à produire lors de l'octroi d'une subvention, la liquidation du 
subside ne pourra avoir lieu qu'après la réception des pièces manquantes lors de la 
demande ou des justifications à produire pour l'utilisation de subsides octroyés 
précédemment. 
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SPORTS  

54. Subsides projets sportifs 2022: 2ème répartition 
VILLE DE NAMUR 
SPORTS  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipulant que 
le Conseil règle tout ce qui est d'intérêt général; 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD et la circulaire du 30 mai 2013 relatifs à l’octroi 
et au contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions; 

Vu les articles 1289 et suivants du Code civil relatifs à la compensation légale; 

Vu la décision du Collège communal du 10 janvier 2006 telle que modifiée par la décision du 
Conseil communal du 12 décembre 2013 relative à l'application des dispositions relatives à 
l'octroi et au contrôle de certaines subventions; 

Considérant qu'au budget 2022 figure un crédit de 160.000,00 € à l'article 764/332-02 libellé 
Subsides projets sportifs; 

Considérant que le Conseil du 28/06/2022 a approuvé une première répartition d'un montant 
total de 50.600,00 €; 

Attendu que le solde de l'article 764/332-02 libelle Subsides projets sportifs s'élève à 
109.400,00 € après cette première répartition; 

Considérant que le budget 2022 a été approuvé; 

Vu les demandes introduites en date des : 

• 02/06/2022 par l'asbl Sport & Tourism Promotion (n° d'entreprise : 0638916135) 
sise avenue de la Plante, 54 à 5000 Namur pour un montant de 1.000,00 € à titre 
d'aide financière pour le soutien à l'organisation de la manifestation "Trail Series 
Namur" 2022; 

• 28/06/2022 par l'asbl Royal Namur Echecs (n° d'entreprise: 0476659384) sise Le 
Val Vert, 9 à 5020 Namur (Vedrin) pour un montant de 4.500,00 € à titre d'aide 
financière pour le soutien de l'équipe Première et les frais de fonctionnement du 
club durant la saison 2022 - 2023; 

• 05/07/2022 par l'Association de fait TT Malonne sise Champ Ha, 1 à 5020 Namur 
pour un montant de 4.500,00 € à titre d'aide financière pour le soutien de l'équipe 
Première et les frais de fonctionnement du club durant la saison 2022 - 2023; 

• 06/07/2022 par l'asbl Belle Ile (n° d'entreprise : 0846606003) sise rue Théodore 
Baron, 20 à 5000 Namur pour un montant de 1.500,00 € à titre d'aide 
financière pour l'organisation de l'événement Happy Summer 2022; 

• 07/07/2022 par l'asbl RUS Loyers (n° d'entreprise : 0406528186) sise rue de la 
Fossette, 30 à 5101 Namur (Loyers) pour un montant de 9.000,00 € à titre d'aide 
financière pour le soutien de l'équipe Première et les frais de fonctionnement du 
club durant la saison 2022 - 2023; 

• 07/07/2022 par l'asbl Belgian Weelchair Tennis Open (n° d'entreprise : 
0864087183) sise rue de la Luzerne, 3 à 5100 Namur (Jambes) pour un montant 
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de 700,00 € à titre d'aide financière pour l'organisation d'un tournoi international de 
tennis en chaise roulante; 

• 07/07/2022 par l'asbl Comité Central de Wallonie (n° d'entreprise : 0410994839) 
sise rue des Brasseurs, 148 à 5000 Namur pour un montant de 750,00 € à titre 
d'aide financière pour le soutien à l'organisation des Walloniades 2022; 

• 08/07/2022 par l'asbl Royal Rugby Namur(n° d'entreprise: 0441312881) sise 
chemin du Masuage, 1 à 5100 Namur (Jambes) pour un montant de 4.500,00 € à 
titre d'aide financière pour le soutien de l'équipe Première, la formation des jeunes 
et les frais de fonctionnement du club durant la saison 2022 - 2023; 

• 14/07/2021 par l'asbl Basket Club Belgrade (n° d'entreprise : 0459190278) sise rue 
Joseph Vincent, 76 à 5001 Namur (Belgrade) pour un montant de 300,00 € à titre 
d'aide financière pour le soutien à l'organisation du tournoi Girls Got Talent; 

• 15/07/2022 par l'asbl BC Loyers (n° d'entreprise : 0414088743) sise rue Es Fays, 
26 à 5101 Namur (Loyers) pour un montant de 4.500,00 € à titre d'aide financière 
pour le soutien de l'équipe Première, la formation des jeunes et les frais de 
fonctionnement du club durant la saison 2022; 

• 19/07/2022 par l'asbl CRN Squale Namur (n° d'entreprise: 0410713836) sise rue du 
Village, 8 à 5004 Namur (Bouge) pour un montant de 2.000,00 € à titre d'aide 
financière pour l'organisation du gala de nage synchro 2022; 

• 21/08/2022 par l'asbl Judo Club de Jambes (n° d'entreprise : 0409962085) sise rue 
d'Enhaive, 146 à 5100 Namur (Jambes) pour un montant de 9.000,00 € à titre 
d'aide financière pour le soutien de l'équipe Première, la formation des jeunes et 
les frais de fonctionnement du club durant la saison 2022 - 2023; 

Considérant que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article 
L1124-40 § 1,3° et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier en date du 05 septembre 2022, 

Sur proposition du Collège communal du 06 septembre 2022, 

Décide d'octroyer: 

• 1.000,00 € à l'asbl Sport & Tourism Promotion (n° d'entreprise : 0638916135) sise 
avenue de la Plante, 54 à 5000 Namur à titre d'aide financière pour le soutien à 
l'organisation de la manifestation "Trail Series Namur" 2022; 

• 4.500,00 € à l'asbl Royal Namur Echecs (n° d'entreprise: 0476659384) sise Le Val 
Vert, 9 à 5020 Namur (Vedrin) à titre d'aide financière pour le soutien de l'équipe 
Première et les frais de fonctionnement du club durant la saison 2022 - 2023; 

• 4.500,00 € à l'Association de fait TT Malonne sise Champ Ha, 1 à 5020 Namur à 
titre d'aide financière pour le soutien de l'équipe Première et les frais de 
fonctionnement du club durant la saison 2022 - 2023; 

• 1.500,00 € à l'asbl Belle Ile (n° d'entreprise : 0846606003) sise rue Théodore 
Baron, 20 à 5000 Namur à titre d'aide financière pour l'organisation de l'événement 
Happy Summer 2022; 

• 9.000,00 € à l'asbl RUS Loyers (n° d'entreprise : 0406528186) sise rue de la 
Fossette 30 à 5101 Namur (Loyers) à titre d'aide financière pour le soutien de 
l'équipe Première et les frais de fonctionnement du club durant la saison 2022 - 
2023; 

• 700,00 € à l'asbl Belgian Weelchair Tennis Open (n° d'entreprise : 0864087183) 
sise rue de la Luzerne, 3 à 5100 Namur (Jambes) à titre d'aide financière pour 
l'organisation d'un tournoi international de tennis en chaise roulante; 
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• 750,00 € à l'asbl Comité Central de Wallonie (n° d'entreprise : 0410994839) sise 
rue des Brasseurs, 148 à 5000 Namur à titre d'aide financière pour le soutien à 
l'organisation des Walloniades 2022; 

• 4.500,00 € à l'asbl Royal Rugby Namur (n° d'entreprise: 0441312881) sise chemin 
du Masuage, 1 à 5100 Namur (Jambes) à titre d'aide financière pour le soutien de 
l'équipe Première, la formation des jeunes et les frais de fonctionnement du club 
durant la saison 2022 - 2023; 

• 300,00 € à l'asbl Basket Club Belgrade (n° d'entreprise : 0459190278) sise rue 
Joseph Vincent, 76 à 5001 Namur (Belgrade) à titre d'aide financière pour le 
soutien à l'organisation du tournoi Girls Got Talent; 

• 4.500,00 € à l'asbl BC Loyers (n° d'entreprise : 0414088743) sise rue Es Fays, 26 à 
5101 Namur (Loyers) à titre d'aide financière pour le soutien de l'équipe Première, 
la formation des jeunes et les frais de fonctionnement du club durant la saison 
2022; 

• 2.000,00 € à l'asbl CRN Squale Namur (n° d'entreprise: 0410713836) sise rue du 
Village, 8 à 5004 Namur (Bouge) à titre d'aide financière pour l'organisation du gala 
de nage synchro 2022; 

• 9.000,00 € à l'asbl Judo Club de Jambes (n° d'entreprise : 0409962085) sise rue 
d'Enhaive, 146 à 5100 Namur (Jambes) à titre d'aide financière pour le soutien de 
l'équipe Première, la formation des jeunes et les frais de fonctionnement du club 
durant la saison 2022 - 2023 

Pour les subventions inférieures à 2.500,00 €, de se réserver le droit de demander aux 
bénéficiaires de produire au Département de Gestion financière, dans les plus brefs délais, 
les copies des factures relatives à l'objet de la subvention qui leur est adressé à hauteur du 
montant de celle-ci; 

Pour les subventions comprises entre 2.500,01 € et 9.999,99 €, de demander aux 
bénéficiaires de produire au Département de Gestion financière, dans les plus brefs délais, 
les copies des factures relatives à l'objet de la subvention qui leur est adressée à hauteur du 
montant de celle-ci; 

D'inviter les bénéficiaires à faire figurer la mention "avec le soutien de la Ville de Namur" et le 
logo "Ville de Namur" sur l'ensemble des documents édictés par ceux-ci et à mettre en 
exergue auprès des médias la participation de la Ville; 

La dépense totale d'un montant de 42.250,00 € sera imputée sur l'article 764/332-02 
Subsides projets sportifs du budget ordinaire 2022; 

La subvention sera liquidée par versement sur un compte bancaire ouvert auprès d'un 
organisme financier au nom du bénéficiaire de la subvention. Au cas où ce compte n'est pas 
ouvert au nom du bénéficiaire de la subvention mais au nom d'un ou de plusieurs de ses 
membres ou d'un tiers, celui-ci adressera à la Ville (Département de Gestion financière) une 
déclaration de créance autorisant la Ville à verser le montant de la subvention sur le compte 
bancaire ouvert au nom du (des) titulaire(s) du compte. Le bénéficiaire indiquera également 
les nom, prénom, adresse, lieu et date de naissance et fonction des mandataires du compte; 

Lorsqu'une personne physique ou morale qui bénéficie d'une subvention est redevable 
envers la Ville de montants dus pour quelque cause, la Ville peut opérer de plein droit la 
compensation légale prévue par les articles 1289 et suivants du Code civil, sans que cela ne 
dispense au paiement des factures et / ou taxes dues dans les délais requis; 

Les articles L 3331-3 et 4 du CDLD précisant les documents à joindre au dossier de 
demande ou les justificatifs à produire lors de l'octroi d'une subvention, la liquidation du 
subside ne pourra avoir lieu qu'après la réception des pièces manquantes lors de la 
demande ou des justifications à produire pour l'utilisation de subsides octroyés 
précédemment. 
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CULTURE  

55. UNamur: convention de partenariat 
VILLE DE NAMUR 
CULTURE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu les articles 1289 et suivants du Code civil relatifs à la compensation légale;   

Vu l'article L1120-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD) 
stipulant que le Conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal ainsi que l'article L1222-1 
relatif à la compétence du Conseil en matière de conventions; 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD et la circulaire du 30 mai 2013 relatifs à l'octroi, 
au contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions; 

Vu le Code des Sociétés et des Associations; 

Vu la décision du Collège communal du 10 janvier 2006 telle que modifiée par sa décision du 
12 décembre 2013 relative à l'application des dispositions relatives à l'octroi et au contrôle 
de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions; 

Vu la Déclaration de Politique communale, adoptée en sa séance du 20 décembre 2018, 
précisant notamment, la volonté de continuer, de soutenir l’activité culturelle, dans la 
diversité de ses expressions. Dans la droite ligne de l’approche "Namur Confluent Culture", 
la Culture restera un pilier central de l’action communale pour les six prochaines années; 

Vu le livre blanc « Namur Confluent Culture » adopté en sa séance du 17 octobre 2013 
précisant au point 4.2 « La nécessité d’outils adaptés (…) » « Systématiquement, les artistes 
namurois amateurs ou professionnels, sont à la recherche de lieux qui favorisent la création 
et la diffusion de leurs travaux, mais aussi la rencontre entre eux, avec le public, les 
programmateurs (…) »; 

Vu l'accord du service Culture à l'asbl "Université de Namur", dénommée UNamur, pour le 
renouvellement de la convention de partenariat; 

Vu le projet de renouvellement de la convention entre la Ville et l’UNamur définissant les 
engagements des deux parties; 

Vu l’avis du service juridique dont les remarques ont été intégrées dans le projet de 
convention; 

Considérant la volonté de la Ville de conclure une convention pluriannuelle avec l’UNamur 
(n° d’entreprise : 0409.530.535), dont le siège social est situé rue de Bruxelles, 61 à 5000 
Namur; 

Attendu que cette convention octroiera à l’association un subside annuel de 3.000,00 €; 

Attendu que ladite convention portera essentiellement sur une aide pour le TEDx et les 
Grandes Conférences Namuroises, événements-phares du service de la Culture de 
l’Université de Namur; 

Attendu qu’en contrepartie de cette convention, en plus de la visibilité habituelle, l’UNamur 
pourrait mettre à disposition de la Ville son espace Culturel, le Quai 22, deux jours par an, 
pendant la durée de la convention; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 
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Approuve le projet de convention de partenariat entre la Ville de Namur et l’UNamur fixant 
les engagements des deux parties. 

Désigne Mme. L. Leprince, Directrice générale et M. M. Prévot, Bourgmestre en charge de la 
Culture pour la signature de la présente convention. 
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56. Subsides "Actions culturelles": 3ème répartition 
VILLE DE NAMUR 
CULTURE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD et la circulaire du 30 mai 2013 relatifs à l'octroi, 
au contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions; 

Vu les articles 1289 et suivants du Code civil relatifs à la compensation légale;   

Vu la décision du Collège communal du 10 janvier 2006 telle que modifiée par sa décision du 
12 décembre 2013 relative à l'application des dispositions relatives à l'octroi et au contrôle 
de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions; 

Vu la Déclaration de Politique communale, adoptée en sa séance du 20 décembre 2018, 
précisant notamment, la volonté de continuer de soutenir l'activité culturelle, dans la diversité 
de ses expressions. Dans la droite ligne de l'approche "Namur Confluent Culture", la Culture 
restera un pilier central de l'action communale pour les six prochaines années; 

Attendu que le budget 2022 a été approuvé; 

Attendu qu'au budget initial 2022 figure un crédit de 153.050,00 € à l'article 762/332AC-02 
libellé Subsides action culturelle, tel qu'approuvé par les Autorités de tutelle en date du 24 
janvier 2022; 

Attendu que la modification budgétaire n°1, adoptée en sa séance du 28 juin 2022, telle 
qu'approuvée par les Autorités de tutelle en date du 22 juillet 2022, a augmenté le crédit de 
l'article 762/332AC-02 de 32.500,00 € pour le porter à 185.550,00 €; 

Attendu que le Conseil communal du 28 juin 2022 a octroyé une première tranche pour un 
montant total de 91.599,85€; 

Attendu que le Conseil communal du 28 juin 2022 a octroyé une deuxième tranche pour un 
montant total de 1.000,00€; 

Attendu que le solde après répartitions s'élève à 92.950,15€; 

Vu la demande introduite en date du : 

• 07 septembre 2022 par l'asbl NAM-IP (n° d'entreprise : 0543.898.794) sise rue 
Henri Blès,192 A à 5000 Namur pour un montant de 20.000,00 € à titre d'aide 
financière pour l'aider à exercer sa mission de sauvegarde et de mise en évidence 
des collections qui lui sont confiées ainsi que pour la préparation de sa nouvelle 
exposition temporaire qui aura pour thème les femmes qui ont contribué à la 
naissance de l'ére informatique; 

Considérant que cette association participe aux objectifs du livre blanc "Namur Confluent 
Culture", adopté en sa séance du 17 octobre 2013; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Décide: 

• d'octroyer 20.000,00 € à l'asbl NAM-IP (n° d'entreprise : 0543.898.794) sise rue 
Henri Blès,192 A à 5000 Namur à titre d'aide financière pour l'aider à exercer sa 
mission de sauvegarde et de mise en évidence des collections qui lui sont confiées 
ainsi que pour la préparation de sa nouvelle exposition temporaire qui aura pour 
thème les femmes qui ont contribué à la naissance de l'ère informatique; 
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• pour les subventions égales ou supérieures à 10.000,00 €, de demander aux 
bénéficiaires de produire, au Département de Gestion financière, leur bilan, compte 
et rapports de gestion et de situation financière. Ces documents seront approuvés 
en assemblée générale et déposés au Greffe du Tribunal de l'Entreprise du ressort 
de l'association. Ils seront accompagnés des balances des comptes généraux, 
clients et fournisseurs et le tableau des immobilisés. Les bénéficiaires, dont le 
subside est dédié à l'organisation d'un événement, transmettront également les 
copies des factures relatives à l'objet de la subvention qui leur est adressée à 
hauteur du montant de celle-ci. L'ensemble des justificatifs devront être transmis 
dans les meilleurs délais et, au plus tard, dans les 6 mois et 15 jours suivant la fin 
de l'exercice social relatif au subside octroyé. 

• d'inviter les bénéficiaires à faire figurer la mention "avec le soutien de la Ville de 
Namur" et le logo "Ville de Namur" sur l'ensemble des documents édictés par ceux-
ci et à mettre en exergue auprès des médias la participation de la Ville. 

• les bénéficiaires de subventions à caractère culturel seront également invités à 
apposer le logo "Namur Confluent Culture" sur tous les supports de communication 
et à placer le roll-up/beach flag à des endroits stratégiques du site des événements 
organisés. 

La dépense d'un montant de 20.000,00 € sera imputée sur l'article 762/332AC-02 Subsides 
action culturelle du budget ordinaire 2022; 

La subvention sera liquidée par versement sur un compte bancaire ouvert auprès d'un 
organisme financier au nom du bénéficiaire de la subvention. Au cas où ce compte n'est pas 
ouvert au nom du bénéficiaire de la subvention mais au nom d'un ou de plusieurs de ses 
membres ou d'un tiers, celui-ci adressera à la Ville (Département de Gestion financière) une 
déclaration de créance autorisant la Ville à verser le montant de la subvention sur le compte 
bancaire ouvert au nom du (des) titulaire(s) du compte. Le bénéficiaire indiquera également 
les nom, prénom, adresse, lieu et date de naissance et fonction des mandataires du compte. 

Lorsqu'une personne physique ou morale qui bénéficie d'une subvention est redevable 
envers la Ville de montants dus pour quelque cause, la Ville peut opérer de plein droit la 
compensation légale prévue par les articles 1289 et suivants du Code civil, sans que cela ne 
dispense au paiement des factures et / ou taxes dues dans les délais requis. 

Les articles L 3331-3 et 4 du CDLD précisant les documents à joindre au dossier de 
demande ou les justificatifs à produire lors de l'octroi d'une subvention, la liquidation du 
subside ne pourra avoir lieu qu'après la réception des pièces manquantes lors de la 
demande ou des justifications à produire pour l'utilisation de subsides octroyés 
précédemment. 
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DEPARTEMENT DE L'AMENAGEMENT URBAIN  
REGIE FONCIERE  

57. Interventions locatives par le personnel de la Régie foncière: conditions et coût 
VILLE DE NAMUR 
REGIE FONCIERE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu l'article L 1222-1 du Code de la Démocratie locales et de la Décentralisation; 

Vu ses délibérations des 21 mars 2013 et 07 décembre 2021: 

• approuvant les conditions d'interventions suivantes: 

◦ les agents de la Régie foncière n'interviendront que pour des menus entretiens 
ou réparations à charge du locataire si ce dernier en fait la demande et si 
aucune autre possibilité avec les entreprises privées n'est envisageable dans 
des délais raisonnables. 

◦ le locataire sera informé au préalable du caractère exceptionnel de 
l'intervention, du coût horaire de la prestation et les éventuels matériaux qui lui 
seront facturés au prix coûtant (TVA comprise); 

• Fixant le coût horaire des intervenants de la Régie foncière comme suit: 

◦ agent technique: 33,12 €/h 

◦ ouvrier: 27,60 €/h 

Attendu que la Régie foncière est de plus en plus sollicitée par les locataires pour des menus 
entretiens ou réparations étant à leur charge; 

Attendu que toute intervention implique des frais de planification et des frais de facturation 
qu’il y a lieu de répercuter; 

Attendu que la charge de travail des agents est plus élevée et qu'il serait judicieux 
d'augmenter le coût horaire des intervenants de la Régie foncière en instaurant un forfait 
réparti comme suit: 

• 50 €/h relatif à la main d’œuvre (toute heure entamée est due), 

• 15 € relatif au frais de déplacement; 

Considérant que les locataires peuvent faire appel à un tiers afin d'effectuer les réparations 
qui leur incombent à un prix supérieur; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article 
L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD; 

Vu l'avis du Directeur financier du 16 septembre 2022; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Fixe le coût horaire des intervenants de la Régie foncière comme suit: 

• 50 €/h relatif à la main d’œuvre (toute heure entamée est due), 

• 15 € relatif au frais de déplacement. 
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Un courrier reprenant le forfait des interventions ainsi que les conditions sera transmis à tous 
les locataires. 
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AIR, CLIMAT ET ENERGIE  

58. Centrale d’achat "Energie" du BEP: adhésion 
VILLE DE NAMUR 
AIR, CLIMAT ET ENERGIE  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1222-
7 relatif aux compétences en matière de marchés publics et l'article L3122-2, 4° relatif à la 
tutelle générale d'annulation; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 47 ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services ; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics ; 

Considérant que l’article 47, §2, de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics 
dispense les pouvoirs adjudicateurs de l’obligation d’organiser eux-mêmes une procédure de 
passation lorsqu’ils recourent à une centrale d’achat au sens de l’article 2, 6°, de la même 
loi, c’est-à-dire à « un pouvoir adjudicateur qui réalise des activités d'achat centralisées » ; 

Considérant qu’il est intéressant de passer par une telle centrale car la mutualisation des 
demandes de différents pouvoirs adjudicateurs est, du fait des quantités en cause, de nature 
à stimuler la concurrence et ainsi obtenir de meilleures conditions, notamment au niveau des 
prix ; 

Vu le courrier de l’Association intercommunale Bureau Economique de la Province de Namur 
(BEP) du 11 juillet 2022 ; 

Vu le projet de convention d'adhésion à la centrale "Energie" du BEP à conclure entre la Ville 
et le BEP, établi par ce dernier ; 

Considérant que, de manière à faciliter le recours à des outils ou services énergie et plan 
climat, le BEP s’est érigé en centrale d’achat "Energie" et propose d’exercer des activités 
d’achat centralisées sur cette thématique au profit des communes ; 

Considérant qu'une première liste de marchés est évoquée : renouvellement certification 
PEB bâtiments publics, évaluation performance environnementale des bâtiments via l'outil 
TOTEM, accompagnement à la stratégie immobilière, audit UREBA 2023, capteurs de suivi 
de consommation télérelevé, etc ; 

Considérant que cette liste pourra s'élargir en fonction des demandes des communes ; 

Attendu que l'adhésion à cette centrale ne lie pas la commune de manière exclusive ; 

Attendu que l'adhésion à cette centrale est gratuite ; 

Attendu que pour chaque marché auquel la Ville décidera d'avoir recours, une participation 
forfaitaire de 750 € TVAC et une décision du Collège communal sera demandée ; 
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Attendu que les modalités de fonctionnement de cette centrale "Energie" sont fixées dans la 
convention d’adhésion ; 

Sur proposition du Collège communal du 20 septembre 2022, 

Adhère à la centrale d'achat "Energie" mise en place par le BEP et approuve le projet de 
convention d'adhésion à ladite centrale d'achat. 

Le dossier sera transmis à la tutelle générale d'annulation à transmission obligatoire, 
conformément au décret du 04 octobre 2018 (SWP intérieur et Action sociale). 
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POINT(S) INSCRIT(S) A LA DEMANDE DE MEMBRES DU CONSEIL  

59. "Crise énergétique" (Mme D. Klein, Cheffe de groupe Les Engagés) 
VILLE DE NAMUR 
POINT(S) INSCRIT(S) A LA DEMANDE DE MEMBRES DU CONSEIL  
  

PROJET DE DELIBERATION 

Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
 
 


